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Résumé 

Contexte. L’insécurité alimentaire touche près de 11% des ménages au Québec. Les programmes 
alimentaires communautaires et l’aide alimentaire des banques alimentaires sont les principales interventions 
pour répondre à ce problème. Ces organismes communautaires en sécurité alimentaire (OCSA) opèrent avec 
des ressources humaines, financières et matérielles instables et souvent insuffisantes : pour ajuster l’offre à 
la demande, ils doivent souvent limiter le nombre de ménages desservis, la qualité de provisions ou de l’aide 
offerte. Considérant ces contraintes, est-ce qu’ils ont des opérations efficaces pour accomplir leur mission? 
Aucun modèle d’évaluation de l’efficacité organisationnelle (EO) n’existe. Une poignée d’études réalisées en 
milieu urbain ont analysé les opérations des OCSA, alors qu’une hétérogénéité de façons de faire existe. 

Objectif. Cette étude exploratoire propose un modèle permettant d'associer les capacités d’OCSA à des 
mesures d’EO, selon une approche multidimensionnelle. Elle vise aussi à comparer les opérations des OCSA 
dans quatre régions du Québec.  

Méthode. Une analyse secondaire des données a été réalisée sur les données d’une enquête téléphonique 
préliminaire à l’étude longitudinale PARCOURS : demander de l’aide alimentaire, et après?. Entre novembre 
2017 et juin 2018, des représentants de 141 OCSA ont répondu à un questionnaire dressant un portrait de 
leurs opérations. L’échantillon incluait 64 organismes DON (i.e. don d’aliments) et 77 organismes classés 
DON+ (i.e. don avec des activités de développement des capacités en alimentation), situés en milieu urbain 
(n=60), semi-urbain (n=43) et rural (n=38). Trois dimensions de l’OE des OCSA, réparties en cinq mesures 
ont été analysées : le volume de service (ménages desservis annuellement), la qualité des paniers offerts 
(diversité alimentaire et valeur monétaire) et la qualité de l’aide (fréquence du don et conditions d’accès). Les 
associations ont été testées pour les capacités suivantes : la présence d’employés, les liens de collaboration 
avec des entreprises alimentaires, la présence d’usagers sur des comités, la publication en ligne de 
documents stratégiques, en plus du type de milieu et de programme.  

Résultats. Les organismes DON+ étaient plus développés que les organismes DON, sans nécessairement 
desservir plus de ménages. Pour l’ensemble des OCSA, lorsque le nombre de ménages desservis était plus 
faible, la qualité des paniers offerts était meilleure en ce qui concernait la diversité. La collaboration avec des 
entreprises alimentaires, la publication en ligne de documents stratégiques, la présence d’employés et le fait 
d’être situé en milieu rural étaient positivement associés à l’EO.  

Conclusion. Au-delà du nombre de ménages desservis, d’autres mesures de l’EO doivent être considérées 
pour évaluer le travail des OCSA. Notre modèle propose quelques pistes pour évaluer l’EO et identifier les 
meilleures pratiques. Davantage d’études sont nécessaires pour valider le modèle proposé. 

 

Mots-clés : insécurité alimentaire, organismes communautaires en sécurité alimentaire, efficacité 
organisationnelle, don d’aliments, Canada.



   

   

 

Abstract 

Background. Food insecurity affects 11% of households in Québec. This problem is partially relieved by 
community food programs and food pantry assistance. These food security community organizations 
(FSCOs) operate with insufficient and unstable human, financial and material resources. To adjust supply 
with increasing demand, they must limit either: the number of households served, the quantity of the food 
offered or the quality of the assistance. In the face of these constraints, are FPs effectively accomplishing 
their mission? No model assessing FPs’ organizational effectiveness (OE) exists. Many ways of doing so 
exists, yet only a few studies in urban settings have documented FSCOs operations.  

Objective. This exploratory study aims to propose a model that associates capacities with measures of OE, 
defined by a multidimensional approach. This study also aims to compare operations of FSCOs located in 
four Quebec regions.  

Methods. We draw on data from a preliminary phone survey of the PATHWAYS STUDY: Asking for food aid, 
and then?. Between November 2017 and June 2018, respondents from 141 FSCOs were surveyed to provide 
in-depth description of their operations. The sample included 64 FD (food donation organizations) and 77 
FD+ (FD organizations that included other food capacity-building activities), located in urban (n=60), semi-
urban (n=43) and rural (n=38) settings. Three dimensions of FSCOs’ OE, for a total of five measures, were 
analyzed: service volume (annual number of households), quality of hampers (diversity and monetary value) 
and quality of assistance (frequency of FD and access limitations). Associations with these capacities were 
tested: presence of employees, online publication of strategic documents, collaboration with private food 
suppliers, user implication in committees, and FP settings and program type.  

Results. FD+ organizations seemed overall more developed without necessarily providing food to more 
households. For all FSCOs, when the number of households requesting assistance was lower, the quality of 
the offered food was higher in variety. Collaborating with private food suppliers, publishing strategic 
documents online, presence of employees and being located in rural settings were capacities positively 
associated with OE.  

Discussion. Beyond the number of households served, other measures of OE need to be considered to 
assess FSCOs. Our model provides some guidance to assess their OE and identifies best practices. More 
research is needed to validate our model.  

 

Keywords: food insecurity, food security community organizations, organizational effectiveness, food 
donations, Canada. 
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1. Introduction 

À l’échelle des communautés, la sécurité alimentaire est présente lorsque « tous les individus, à tout 
moment, ont un accès économique et physique à une alimentation nourrissante, salubre et suffisante qui leur 
permet de satisfaire leurs besoins alimentaires et leurs préférences alimentaires, ce qui leur permet de mener 
une vie saine et active » (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 1996). Dans les 
pays développés, un ménage se situe en insécurité alimentaire lorsqu’il a « un accès inadéquat ou incertain 
aux aliments en raison d'un manque de ressources financières » (Tarasuk et Mitchell, 2020). Ainsi, l'insécurité 
alimentaire et la pauvreté sont deux problématiques intimement liées (Réseau pancanadien de santé 
publique, 2018; Tarasuk, Mitchell et Dachner, 2016). Au Canada, l’insécurité alimentaire est un grave enjeu 
de santé publique. Ses effets délétères sur les apports nutritionnels et la santé physique et mentale sont bien 
documentés (Kirkpatrick et Tarasuk, 2007; Vozoris et Tarasuk, 2003). Sa prévalence dans la population 
canadienne ne semble pas décroître au fils des ans (Tarasuk et Mitchell, 2020). En 2017-2018, 12,7% des 
ménages canadiens et 11,1% des ménages québécois ont vécu une certaine forme d’insécurité alimentaire.  

Au Canada, l’insécurité alimentaire est principalement prise en charge par des organismes 
communautaires en sécurité alimentaire (OCSA) (Collins et al., 2014; Hamelin et al., 2008a; Molina, 2008; 
Pollard et Booth, 2019; Tarasuk et al., 2019a). Ces derniers permettent de pallier, en partie, à l’insuffisance 
de politiques sociales permettant d’aider les ménages en situation de précarité à avoir un revenu suffisant 
pour combler leurs besoins de base. Elles sont perçues comme la réponse immédiate à l’insécurité 
alimentaire ; elles donnent des aliments aux individus dans le besoin. Seulement en mars 2019, 345 184 
paniers de provisions ont été donnés par les OCSA québécois (Les Banques alimentaires du Québec, 2019). 

Les critiques concernant les OCSA sont nombreuses. En raison du transfert des responsabilités du 
gouvernement vers la société civile, plusieurs auteurs soutiennent que les OCSA entretiennent la 
problématique de l’insécurité alimentaire, puisqu’ils déchargent l’État d’intervenir sur la principale cause ; la 
pauvreté (voir Bazerghi et al., 2016; Tarasuk et Eakin, 2003). Même si des études démontrent que les 
programmes qu’offrent les organismes communautaires peuvent avoir des effets positifs sur certains aspects, 
tels que la consommation d’aliments frais et les compétences culinaires, les données sont manquantes quant 
à leur effet sur la diminution de l’insécurité alimentaire (Loopstra, 2018). Les organismes ne peuvent, à eux 
seuls, s’attaquer à la pauvreté ; l’implication gouvernementale est nécessaire pour s’assurer que les individus 
aient un revenu adéquat.  
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Au-delà des critiques, les OCSA doivent répondre à la demande. Ils demeurent l’intervention de 
première ligne pour les usagers en insécurité alimentaire (McIntyre, Tougas, et al., 2016; Tarasuk et al., 
2019a). Pour y arriver, elles opèrent avec des ressources financières restreintes et fluctuantes. Leur 
financement provient principalement de la philanthropie, avec quelques programmes gouvernementaux 
dédiés à des projets spécifiques, bien que de nombreux auteurs soulignent la compétition pour y accéder 
(Pettes et al., 2016; Wakefield et al., 2012).  

Par ailleurs, leur fonctionnement repose principalement sur les dons et la main d’œuvre bénévole 
(Bazerghi et al., 2016; Côté et al., 1995; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). Limitées et instables, ces 
ressources imprègnent leurs opérations quotidiennes, alors qu’aucune ligne directrice n’énonce les 
meilleures pratiques pour être efficace. Chaque organisme est libre de définir ses procédures. Les choix des 
partenaires et collaborateurs, de l’offre alimentaire, des programmes et services offerts, et des conditions 
définissant l’accès aux dons pour les demandeurs d’aide sont propres à chacun. Certains adhèrent à des 
associations provinciales ou nationales, qui soutiennent les activités de ses membres, alors que d’autres 
agissent de façon indépendante (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 2003). L’offre 
alimentaire de ces organismes est un sujet bien documenté. Plusieurs auteurs affirment que les dons offerts 
ne permettent pas de combler les besoins nutritionnels des usagers (Bazerghi et al., 2016; Holmes, Black, et 
al., 2018; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 2003), alors que d’autres soutiennent 
que la qualité nutritionnelle s’améliore, mais demeure variable (Simmet et al., 2017).  

Au-delà des aliments offerts, un changement de vision face à l’insécurité alimentaire est présent; les 
organismes perçoivent la dimension de justice sociale, de l’environnement et de la santé plutôt qu’uniquement 
la pauvreté (Molina, 2008; Wakefield et al., 2012). Ils tentent d’élargir leurs services au-delà du don d’aliments 
afin de répondre aux autres besoins des usagers (Holmes, Black, et al., 2018; Pettes et al., 2016; Tarasuk et 
Eakin, 2003; Wakefield et al., 2012). Toutefois, différentes contraintes structurelles limitent cette transition, 
telles que les moyens financiers restreints, le manque de temps et la priorisation des opérations quotidiennes 
en raison du volume de service important (Wakefield et al., 2012). Bref, les interventions se distinguent 
désormais en deux types. Les interventions charitables, soit le don d’aliment, et les interventions dites 
« alternatives », qui incluent le don d’aliment en plus de s’orienter vers le développement de compétences et 
la mobilisation citoyenne (Molina, 2008; Roncarolo, Adam, et al., 2016).  
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En absence d’autres ressources d’aide alimentaire et face à une hétérogénéité des façons de faire, 
d’une offre alimentaire variable et d’un changement des pratiques, il est pertinent d’étudier les opérations 
permettant de répondre efficacement aux besoins des usagers. À notre connaissance, quelques études se 
sont penchées sur les opérations de OCSA canadiens (Pettes et al., 2016; Tarasuk, Dachner et Loopstra, 
2014; Tarasuk et Eakin, 2003; Wakefield et al., 2012) ou plus précisément québécois (Brisebois et Colombo, 
2019; Colombo et Brisebois, 2019; Côté et al., 1995; Molina, 2008), alors qu’aucune de celles-ci n’inclut les 
différents types de milieux de vie (rural, semi-urbain et urbain). Des études (Eisinger, 2002; Pettes et al., 
2016; Tarasuk, Dachner et Loopstra, 2014; Tarasuk et Eakin, 2003; Wakefield et al., 2012) ou revues de la 
littérature (Bazerghi et al., 2016; McIntyre, Tougas, et al., 2016) critiquent les opérations des OCSA à travers 
le monde, sans toutefois définir un concept d’efficacité des opérations pour ces organismes en particulier. La 
littérature concernant l’efficacité des organismes communautaires est vaste (voir Bryan, 2018; Despard, 
2016; Liket et Maas, 2015), tandis que celle des OCSA modernes est limitée (Eisinger, 2002; McIntyre, 
Tougas, et al., 2016; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014) .  

Le but de cette étude est de contribuer à cette mince littérature, en proposant l’application d’un 
modèle multidimensionnel de l’efficacité des OCSA se trouvant dans des milieux ruraux, semi-urbains et 
urbains au Québec, tout en intégrant les deux principaux types de programmes (charitables ou alternatives). 
Comparer les diverses façons de faire et proposer l’application d’un modèle d’efficacité permettront une 
réflexion commune sur l’amélioration des pratiques, dans le but de répondre aux critiques concernant les 
OCSA. 

 



 

2. Recension des écrits  

Cette recension des écrits est divisée en trois grandes parties. La première partie expliquera le 
concept d’insécurité alimentaire, suivi d’un portrait de la situation au Canada et au Québec, ses déterminants 
et ses conséquences. La deuxième partie porte sur l’ensemble des interventions, en s’attardant 
particulièrement à celles des organismes communautaires, suivies d’une description des mesures en place 
pour y répondre et des critiques sur leur efficacité. Pour la dernière partie, étant donné que la problématique 
est basée sur l’efficacité, le concept de l’efficacité organisationnelle sera décrit à l’échelle des organismes 
communautaires, puis des OCSA. Cette dernière section permettra d’ancrer dans la littérature existante le 
modèle conceptuel novateur proposé pour évaluer l’efficacité organisationnelle des OCSA québécois.  

2.1 Notions sur l’insécurité alimentaire 

Les notions de sécurité et l’insécurité alimentaire sont complexes. Les définitions associées sont 
multiples, à différentes échelles, et les façons de les mesurer ne sont pas équivalentes. La prochaine section 
présente un aperçu de ces notions.  

 Définitions 

La sécurité alimentaire est un concept ayant considérablement évolué depuis les années 1970 
(Coates, 2013; Jones et al., 2013). Au départ associée à un problème de disponibilité de denrées alimentaires 
à l’échelle d’un pays ou d’une région, l’insécurité alimentaire a par la suite inclus des notions d’accès aux 
aliments puis d’utilisation adéquate des aliments. La définition la plus couramment utilisée et officiellement 
approuvée mondialement a été adoptée en 1996, lors du Sommet mondial de l’alimentation de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, 1996). « La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un 
accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs 
besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active » (Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 1996). À l’échelle des collectivités, cette définition 
repose sur quatre piliers : la disponibilité (quantité et qualité adéquate d’aliments), l’accès (habilité financière 
et physique d’approvisionnement), l’utilisation (salubrité, préparation et qualité nutritionnelle adéquates 
permettant aux nutriments d’être absorbés et métabolisés par les individus) et la stabilité de 
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l’approvisionnement (Coates, 2013; Jones et al., 2013). Ces quatre piliers reflètent la complexité et l’aspect 
multidimensionnel du concept, puisqu’ils sont reliés et tous nécessaires pour garantir une sécurité alimentaire 
au niveau des collectivités.  

Les enquêtes de surveillance dans les pays industrialisés utilisent la définition de l’insécurité 
alimentaire selon l’accès, à l’échelle des ménages (Dietitians of Canada, 2016). L’American Institute of 

Nutrition définit l’insécurité alimentaire comme un « accès limité ou une incertitude de la disponibilité 
d’aliments nutritifs et salubres ou une habilité limitée ou incertaine à se procurer des aliments acceptables, 
de façon socialement acceptable » (Bickel et al., 2000). Située dans un continuum, il s’agit d’une expérience 
vécue pouvant aller d’une anxiété associée à un manque de nourriture, à l’autre extrême, un manque de 
nourriture en passant par des changements qualitatifs puis quantitatifs (Loopstra, 2018; Tarasuk, 2001b). 
Cette définition découle d’études démontrant l’aspect multidimensionnel de la problématique, qui comprend 
des dimensions quantitative, qualitative, psychologique et sociale, ainsi que les différentes façons qu’elle peut 
être vécue par les membres d’un même ménage (Carlson et al., 1999; Radimer et al., 1992). 

 Mesures 

Les mesures de la sécurité et l’insécurité alimentaire sont diverses à travers les pays; l’interprétation 
des définitions ayant mené au développement et à l’utilisation d’indicateurs différents (Coates, 2013; Jones 
et al., 2013). Par exemple, certains perçoivent l’utilité d’évaluer la qualité et la quantité d’aliments, 
l’acceptabilité culturelle et l’incertitude, alors que d’autres s’attardent plutôt à la vulnérabilité perçue ou aux 
stratégies utilisées par les individus pour faire face à la situation. Aussi, différentes mesures existent pour 
qualifier la problématique à l’échelle individuelle ou du ménage, ou alors à l’échelle régionale ou nationale.  

Le Household Food Security Survey Module (HFSSM) est un outil développé par le United States 
Department of Agriculture et validé pour mesurer la sécurité alimentaire dans les enquêtes populationnelles 
(Bickel et al., 2000; Jones et al., 2013). Destiné à être répondu par un adulte du ménage, il est composé de 
10 énoncés questionnant l’approvisionnement alimentaire et des expériences subjectives vécues par le 
ménage, et de huit autres énoncés se rapportant aux mineurs de la maisonnée. Les expériences subjectives 
varient en sévérité; elles s’étendent d’une inquiétude de manquer de nourriture, à une incapacité de manger 
des repas équilibrés, une diminution de la taille ou une omission de repas jusqu’à la présence d’une faim 
avec une incapacité de manger. L’expérience la plus sévère est un manque d’apport alimentaire durant une 
journée complète. Toutes les questions concernent les 12 mois précédents l’enquête et spécifient que les 
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expériences vécues doivent être en lien avec un manque financier, et non d’autres situations telles qu’un 
manque de temps ou un régime alimentaire particulier. 

Au Canada, l’insécurité alimentaire est mesurée de façon systématique à l’échelle populationnelle 
depuis 2004 dans l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes (ESCC) (Tarasuk et al., 2016). 
Elle est mesurée par le Module de l’enquête sur la sécurité alimentaire des ménages (MESAM), adapté de la 
mesure du HFSSM, en divisant toutefois les échelles pour les mineurs et les adultes (Santé Canada, 2012b). 
Cette distinction est incluse dans le but de relever si les adultes du ménage réduisent leurs propres apports 
alimentaires pour subvenir à ceux des mineurs (Tarasuk et al., 2016). Le répondant rapporte la présence de 
diverses situations reliées à des contraintes financières allant de ressentir de l’anxiété face à un manque 
possible de nourriture à ne pas manger durant toute une journée. Le ménage est classifié comme étant en 
sécurité alimentaire (aucun ou un seul signe de difficulté d’accès pour les adultes et les enfants), en insécurité 
alimentaire modérée (présence de compromis dans la qualité et/ou la quantité d’aliments consommés pour 
les adultes et/ou les enfants) ou en insécurité alimentaire sévère (présence importante de compromis, 
incluant la réduction de l’apport alimentaire pour les adultes et/ou les enfants) (Santé Canada, 2012a). Un 
ménage est considéré en insécurité alimentaire si deux réponses affirmatives ou plus sont fournies.  

Bien qu’il s’agisse d’une mesure robuste et validée, le MESAM comporte aussi des limites. Parmi 
celles-ci, on retrouve leur catégorisation binaire de l’insécurité alimentaire, soit modérée ou sévère. Les 
chercheurs Tarasuk et al. (2019b) défendent que lorsqu’une réponse affirmative est présente, le ménage 
présente une vulnérabilité qui peut avoir un impact sur la santé et le bienêtre des individus. Ils ajoutent ainsi 
une troisième classification, l’insécurité alimentaire marginale (quelques problèmes ou préoccupations 
relativement à l’accès à des aliments) (Tarasuk et al., 2019b; Tarasuk et al., 2016). Cette catégorie n’est pas 
considérée selon la méthode de Santé Canada (Santé Canada, 2012b).  

 Prévalence au Canada et au Québec 

Bien que l’insécurité alimentaire touche les ménages au Canada de longue date (Tarasuk et al., 
2019a), la surveillance dans la population se fait rigoureusement depuis 2005, et aucune diminution 
significative n’a été notée (Tarasuk et al., 2016). En 2017-2018, 1 ménage canadien sur 8 était affecté par 
l’insécurité alimentaire, représentant 4,4 millions d’individus, dont plus de 1,2 million de mineurs (Tarasuk et 
Mitchell, 2020). La plus grande prévalence au pays se situe au Nunavut avec 57% des ménages touchés, 
suivi des Territoires du Nord-Ouest avec un taux de 21,6%.  
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La province québécoise possède le moins de ménages en insécurité alimentaire, avec une 
prévalence de 11,1% (Tarasuk et Mitchell, 2020). Il s’agit de la seule province ayant eu une diminution de la 
prévalence entre les données de 2015-2016 et celles de 2017-2018. En considérant ces données en termes 
de nombre, la province se situe au deuxième rang après l’Ontario, avec 888 400 individus vivant dans des 
ménages en insécurité alimentaire. Sa prévalence varie selon les agglomérations métropolitaines au Québec; 
11,9% à Montréal, 12,3% à Trois-Rivières, 13,5% à Sherbrooke et 8,5% dans la ville de Québec.  

Une analyse par l’Institut National de Santé Publique du Québec des données de l’ESCC de 2011-
2012 (n’incluant pas l’insécurité alimentaire marginale) selon les régions administratives révèle des variations 
entre les régions (Maisonneuve et al., 2014). 6,3% des ménages en Estrie étaient en insécurité alimentaire, 
7,2% à Lanaudière, 10,7% en Mauricie et 11,3% à Montréal.  

 Déterminants 

Au Canada, l’insécurité alimentaire des ménages est un indicateur des inégalités sociales de la santé, 
car elle est étroitement liée à des marqueurs de désavantage social et économique (Réseau pancanadien de 
santé publique, 2018). Les inégalités de santé proviennent d’une classification socioéconomique de la 
population, créée et maintenue par des facteurs politiques, économiques et sociaux (ex. politiques publiques, 
systèmes de gouvernance). Cette classification détermine les conditions matérielles, les facteurs 
psychosociaux, les comportements liés à la santé et les facteurs biologiques des individus d’une même 
classe. Lorsque ces conditions sont délétères pour la santé et le bienêtre, on parle d’inégalité de santé. En 
d’autres mots, les individus vivant en insécurité alimentaire sont en moins bonne santé que ceux en sécurité 
alimentaire. Par exemple, des études associent l’insécurité alimentaire à une alimentation moins variée, 
comprenant moins de fruits et légumes et un apport en nutriments inadéquat (Kirkpatrick et Tarasuk, 2007). 
Les adultes rapportent davantage de problèmes de santé chronique et de dépression (Vozoris et Tarasuk, 
2003) ainsi que des dépenses pour leur santé et une utilisation du système de soins plus élevées (Tarasuk 
et al., 2015).  

Étant donné les causes multifactorielles de cette inégalité de santé, ses déterminants sont multiples. 
Les données nationales de l’ESCC démontrent qu’entre 2009 et 2012, la prévalence parmi les adultes d’un 
ménage ayant les revenus les plus faibles est près de 30 fois supérieure à ceux ayant les revenus les plus 
élevés (Réseau pancanadien de santé publique, 2018). Ce résultat n’est pas surprenant, le revenu est un fort 
prédicteur de l’insécurité alimentaire (Loopstra, 2018). Parmi les autres prédicteurs, on y retrouve le niveau 
de scolarité, l’incapacité à l’emploi, la présence d’incapacités fonctionnelles graves et l’appartenance à 
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certains groupes populationnels; les Inuits, Premières Nations hors réserve et les Métis, les adultes bisexuels 
et les jeunes âgés de 12 à 17 ans (Réseau pancanadien de santé publique, 2018). À partir des données de 
l’ESCC de 2017-2018, les chercheurs Tarasuk et al. (2020) incluent l’insécurité alimentaire marginale à la 
catégorisation de Santé Canada, comportant seulement l’insécurité alimentaire modérée et grave, et mettent 
en évidence la dépendance à l’assistance sociale, l’absence d’un diplôme universitaire, la présence d’enfants 
de moins de 18 ans, les ménages composés de célibataires ou de locataires et ceux ayant un statut 
autochtone. Avoir un emploi n’est pas synonyme de sécurité alimentaire : 65% des ménages souffrant 
d’insécurité alimentaire dépendaient de revenus d’emploi. Hors de la population active, l’insécurité alimentaire 
affectait 60% des ménages qui dépendaient de l’aide sociale et 32% des ménages qui dépendaient de 
l’assurance-emploi ou de l’indemnisation des accidentés du travail.  

2.2 Lois, politiques, programmes et interventions communautaires en 

insécurité alimentaire 

La prochaine section vise à présenter les différentes mesures et actions mises en place pour atténuer 
la problématique de l’insécurité alimentaire. D’abord, un aperçu des lois, politiques et programmes sera 
présenté. Ensuite, quelques interventions communautaires basées sur l’alimentation seront décrites.  

 Lois fédérales et provinciales 

Bien qu’aucune loi ne concerne exclusivement l’insécurité alimentaire, des documents juridiques 
abordent cette problématique. Le Canada est signataire de plusieurs documents internationaux traitant du 
droit à l’alimentation (Rideout et al., 2007), comme le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels, un traité des Nations Unies sur les droits de la personne (Gouvernement du Canada, 
2017; Nations Unies, 1976). Des lois provinciales, la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
(LégisQuébec, 2020, 1er avril-d) et la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles (LégisQuébec, 2020, 1er 
avril-a) exigent également des actions gouvernementales en matière d’accès aux aliments. Ces documents 
permettent la mise en place de politiques et programmes. 

Par ailleurs, afin d’encourager les dons d’aliments aux personnes dans le besoin par l’industrie 
agroalimentaire, la loi du « Bon Samaritain » décharge les donateurs de la responsabilité de l’innocuité des 
aliments donnés (Tarasuk et al., 2019a) et des crédits d’impôt québécois sont offerts aux entreprises 
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agroalimentaires qui offrent leurs surplus et invendus, depuis 2015 (Les Banques alimentaires du Québec, 
2016b).  

 Politiques et programmes au niveau du pays, de la province et des municipalités 

Au Canada, aucune véritable politique de sécurité alimentaire n’existe (Loopstra, 2018; Rideout et 
al., 2007). Par contre, le gouvernement et la société civile ont adopté des politiques et bâti des programmes 
de protection sociale, axés sur différents déterminants de la problématique.  

Dans la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté, le gouvernement fait état de politiques et 
programmes pour les enfants, aînés, travailleurs à faible revenu ou adultes sans emploi, qui visent les 
conditions de vie et la santé mentale de la population en situation de pauvreté (Gouvernement du Canada, 
2019b). Leur impact est documenté dans plusieurs études (voir Ionescu-Ittu et al., 2015; McIntyre, Dutton, et 
al., 2016; Milligan et Stabile, 2011). Les interventions qui semblent avoir la plus grande influence sur la 
réduction du risque d’insécurité alimentaire sont celles qui garantissent un support au revenu ou une 
diminution des dépenses du ménage (Collins et al., 2016). Le programme d’assistance sociale semble 
insuffisant pour répondre aux besoins de base de la population (Rideout et al., 2007) ; dépendre de celui-ci 
est un déterminant reconnu de l’insécurité alimentaire (Tarasuk et Mitchell, 2020). La situation est la même 
pour les programmes visant les travailleurs à faible revenu (McIntyre et al., 2014; Tarasuk et Mitchell, 2020). 
Seuls les revenus annuels garantis pour les 65 ans et plus ont un effet protecteur démontré (Réseau 
pancanadien de santé publique, 2018). Au niveau fédéral, il est également intéressant de noter la mise en 
place prochaine de la Politique alimentaire pour le Canada, qui prévoit notamment des investissements pour 
le soutien à la sécurité alimentaire dans les communautés autochtones et du Nord (Gouvernement du 
Canada, 2019a). Cette politique sera la première politique alimentaire nationale. Somme toute, au niveau 
fédéral, l’efficacité des interventions est variable. Une prévalence inégale de l’insécurité alimentaire est notée 
entre les juridictions (Tarasuk et Mitchell, 2020), en raison de la présence de différentes mesures provinciales 
(Tarasuk et al., 2019b). Par exemple, une stratégie majeure de lutte à la pauvreté par l’implantation d’un 
portefeuille d’initiatives de soutien au revenu à Terre-Neuve-et-Labrador entre 2007 et 2011 a eu un effet 
positif marqué sur la réduction de l’insécurité alimentaire dans cette province (Loopstra et al., 2015).  

Au Québec, le gouvernement offre des programmes de soutien au revenu, autant pour les familles, 
les travailleurs et ceux sans emploi (Gouvernement du Québec, 2019a). Certaines mesures concernent le 
logement, l’intégration au marché du travail ou l’augmentation du revenu du ménage. La province est 
également dotée d’un cadre de référence en sécurité alimentaire (Pageau, 2008) et de politiques. Le Plan 
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d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation sociale 2017-2023 vise à améliorer 
la situation économique et sociale, la réduction des inégalités sociales de santé, dont l’insécurité alimentaire, 
et à améliorer le sentiment de solidarité sociale des personnes vivant en pauvreté (Direction des politiques 
de lutte contre la pauvreté et de l’action communautaire, 2017). Certaines populations sont ciblées en 
particulier; les femmes enceintes, les jeunes de 12 à 17 ans et les personnes à faible revenu. L’insécurité 
alimentaire est aussi incluse dans la Politique gouvernementale de prévention de santé (Gouvernement du 
Québec, 2019b). Dans l’objectif d’améliorer l’accès à une saine alimentation, il est discuté d’initiatives 
communautaires permettant de favoriser l’accès physique et économique à des aliments et de l’offre de repas 
et collations à bonne valeur nutritive dans les milieux scolaires défavorisés. Une cible concerne 
spécifiquement la consommation de fruits et légumes.  

Dans les régions, des programmes sont soutenus de façon variable par les politiques et programmes 
provinciaux et fédéraux. Des initiatives peuvent provenir des Directions régionales de santé publique, 
notamment l’élaboration de cadres de références pour les actions collectives en insécurité alimentaire (ex. 
Chénier et al., 2019; Marier, 2018). Au niveau des municipalités, il peut d’agir de politiques, regroupements 
et programmes visant à créer des milieux de vie favorables à la sécurité alimentaire (ex. Fortin, 2017; 
Système Alimentaire Montréalais, 2019), des actions visant à diversifier les commerces d’alimentation dans 
les quartiers plus défavorisés ou à accorder des espaces pour les jardins communautaires (Hamelin et al., 
2008a).  

2.3 Interventions communautaires reliées à l’alimentation 

 Définition d’un organisme communautaire 

Au Québec, selon le Secrétariat de l’action communautaire autonome, un organisme d’action 
communautaire doit « être un organisme à but non lucratif, être enraciné dans la communauté, entretenir une 
vie associative et démocratique et être libre de déterminer sa mission, ses approches, ses pratiques et ses 
orientations » (Secrétariat à l’action communautaire autonome du Québec, 2004). L’organisme est 
réglementé par diverses lois fédérales et provinciales (LégisQuébec, 2020, 1er avril-b; Ministre de la Justice, 
2018, 1er mai), et il est indépendant du gouvernement (LégisQuébec, 2020, 1er avril-c), même si ce dernier 
peut être subventionnaire et collaborateur (voir Brusque D, 2001). Au niveau fiscal, des exemptions d’impôts 
sur le revenu peuvent être offertes (Agence de revenu du Canada, 2001; Revenu Québec, 2018). En d’autres 
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mots, un organisme communautaire est un regroupement de membres d’une communauté, créant une entité 
propre et assujettie à des lois provinciales et fédérales, mais demeurant autonome dans sa structure et son 
fonctionnement. 

 Activités communautaires en insécurité alimentaire 

Les organismes communautaires portant l’insécurité alimentaire dans leur mission sont nombreux, 
et chacun demeure libre de définir son programme d’activité. La section suivante vise à présenter les 
principales activités communautaires reliées à l’alimentation, qui ne sont pas du don d’aliments. 

Afin de répondre à un manque de connaissances et d’habilités, des interventions sous forme de cours 
ou d’ateliers sur des sujets touchant la cuisine ou l’alimentation sont mises en place (Chenhall, 2010). Alors 
que les connaissances et habilités peuvent avoir une influence positive sur l’alimentation (Santé Canada, 
2015) et que ces programmes semblent prometteurs (Reicks et al., 2014), leur efficacité dans un contexte 
spécifique d’insécurité alimentaire est discutable. Certaines interventions ciblées ont démontré des résultats 
positifs sur les compétences et la qualité de l’alimentation (Caspi et al., 2016; Flynn et al., 2013). Par contre, 
les individus en insécurité alimentaire semblent posséder de bons niveaux d’habiletés culinaires et de 
connaissances pour l’ajustement de recettes et la planification des achats (Huisken et al., 2017). Une autre 
étude fait ressortir la tendance déjà présente des femmes dans cette situation à cuisiner des repas 
(McLaughlin et al., 2003). En d’autres mots, la littérature sur le sujet est mitigée.  

Les cuisines communautaires (Tarasuk et Reynolds, 1999) ou collectives (Engler-Stringer et 
Berenbaum, 2005) se définissent comme un regroupement d’individus préparant des mets en grande 
quantité, sur une base régulière (Engler-Stringer et Berenbaum, 2005; Iacovou et al., 2013). La structure des 
activités varie grandement selon les programmes, et les cuisines communautaires ou collectives peuvent 
adhérer à des regroupements. Par exemple, Le Regroupement des cuisines collectives du Québec offre de 
la documentation et des formations et soutient des activités de plaidoyer (Regroupement des cuisines 
collectives du Québec, 2018). Leur impact est documenté. Sans améliorer le statut d’insécurité alimentaire 
des participants, elles peuvent avoir un effet positif sur le réseau de support social (Racine et St-Onge, 2000; 
Tremblay, 2008), l’éducation, les pratiques personnelles de santé et le développement des enfants, tous des 
déterminants de la santé (Engler-Stringer et Berenbaum, 2005; Iacovou et al., 2013). Plusieurs études 
démontrent une amélioration de la qualité et la variété de l’alimentation et des compétences culinaires des 
participants. Cette intervention est considérée comme une stratégie de promotion de la santé. De plus, cette 
intervention se distingue de celles charitables ; elle stigmatise moins les individus, puisqu’ils s’appuient sur 
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eux-mêmes pour l’accès à des aliments, plutôt que sur des ressources externes. Les cuisines collectives ou 
communautaires augmentent ainsi la dignité des participants et l’accès à des ressources et services dans la 
communauté. Toutefois, Loopstra et Tarasuk, (2013) documentent une faible participation des adultes en 
insécurité alimentaire, par manque d’accessibilité, d’information, l’éloignement physique, ainsi qu’une 
incompatibilité avec le programme. Cette incompatibilité provient d’un manque de temps, d’intérêt ou de 
conditions de santé particulières qui empêchent d’y prendre part.  

Les jardins collectifs (jardin cultivé par un groupe de personnes, où les tâches et récoltes sont 
partagées) et les jardins communautaires (chacun est responsable de l’entretien et des récoltes d’une partie 
de la terre) sont deux interventions visant à augmenter l’accès à des aliments frais (Centre intégré 
universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale, 2019). Plusieurs études évaluant ces 
programmes relatent une amélioration de la consommation de fruits et légumes chez des populations 
vulnérables (ex. Alaimo et al., 2008; Carney et al., 2012; Corrigan, 2011; Guitart et al., 2012). Toutefois, des 
données canadiennes démontrent que le niveau d’insécurité alimentaire n’est pas associé à l’utilisation d’un 
jardin. Le taux de participation des individus en insécurité alimentaire est faible (Huisken et al., 2017; Loopstra 
et Tarasuk, 2013). Idem aux cuisines collectives ou communautaires, peu d’individus rapportent avoir recours 
à un jardin chez soi ou dans la communauté, comparativement à ceux en sécurité alimentaire et les motifs 
qui justifient ce faible engouement sont les mêmes  (Loopstra et Tarasuk, 2013).  

 Les groupes d’achats d’aliment se composent d’individus qui se réunissent sur une base régulière, 
afin de planifier des achats directement d’un grossiste, sans l’intermédiaire d’une épicerie (Centre intégré 
universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale, 2019). Ces groupes permettent la 
disponibilité d’aliments à coûts raisonnables. De façon semblable, la vente d’aliments à prix réduits peut avoir 
lieu dans les organismes communautaires, créant les épiceries ou marchés appelés communautaires ou 
solidaires. La portée de ces deux interventions sur le niveau d’insécurité alimentaire n’est pas documentée 
dans la littérature scientifique. Il demeure que, comparativement aux initiatives charitables, la dignité des 
usagers est davantage préservée et les individus peuvent acheter des aliments qui correspondent à leurs 
préférences (Martin et al., 2012). Il est également intéressant de noter que les organismes ayant des activités 
comprenant des transactions de ventes (ex. marchés ou épiceries solidaires) couplent souvent leur offre de 
services avec des activités d’éducation et de sensibilisation liées à l’agriculture et à la saine alimentation 
(Brisebois et Colombo, 2019).  
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Les popotes roulantes, repas communautaires, soupes populaires, distributions de collations, repas 
ou déjeuners permettent de fournir des aliments préparés aux individus (Centre intégré universitaire de santé 
et de services sociaux de la Capitale-Nationale, 2019). Ces services s’adressent le plus souvent à des 
populations spécifiques, telles que les personnes âgées, en situation d’itinérance ou les enfants en milieu 
scolaire (Loopstra, 2018). Plusieurs études évaluent les effets de ces interventions (voir Bartfeld et Ahn, 2011; 
Campbell et al., 2015; Pettes et al., 2016), qui peuvent être variables selon le type de programme et la 
population visée.    

 Obstacles aux études sur les interventions communautaires 

La section précédente présente des interventions communautaires en insécurité alimentaire et relate 
quelques études sur leur efficacité. Un principal constat émane : peu de ces interventions ont un effet direct 
prouvé sur l’insécurité alimentaire (Loopstra, 2018). Leur évaluation est un grand défi. Ces programmes 
communautaires opèrent constamment avec des ressources limitées, autant humaines, matérielles que 
financières, menant à une instabilité et des coupures de services (Bazerghi et al., 2016; Côté et al., 1995; 
Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). Les opérations quotidiennes, soit le maintien du programme 
d’activités, sont priorisées par rapport à la participation à des études scientifiques (Meyer et al., 2018). 
Certains organismes possèdent des moyens de collecte de données, souvent informels, dans le but de 
connaître les besoins des usagers ou de répondre aux demandes des donateurs, sans toutefois évaluer 
l’impact des interventions sur l’insécurité alimentaire. De plus, la vulnérabilité et la marginalisation de la 
clientèle sont des obstacles à la collecte d’information. Des organismes ne collectent pas de données afin de 
maintenir la dignité et la confiance des usagers.  

Parmi les études actuelles, des limites méthodologiques sont présentes (Meyer et al., 2018). La 
comparaison entre les organismes est complexe, en raison d’une multitude de façons de faire. Les modalités 
des activités peuvent être très différentes, peu comparables et viser un éventail de déterminants. Les études 
sont surtout transversales, n’illustrant pas la relation entre un épisode d’insécurité alimentaire, le recours au 
don d’aliments et l’impact sur l’usager. Les échantillons sont de petites tailles et les études d’évaluation ne 
possèdent pas de données initiales sur les usagers ni de groupes contrôles.  
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2.4 Le don d’aliments au Québec 

En plus des interventions documentées à la section précédente, les organismes communautaires en 
insécurité alimentaire offrent du don d’aliment. Il s’agit de la forme d’aide la plus répandue pour les ménages 
dans le besoin (Collins et al., 2014; Hamelin et al., 2008b; Pollard et Booth, 2019; Tarasuk et al., 2019a; 
Tarasuk et al., 2019b).  

Avant d’entamer cette section, apportons une précision terminologique. Dans la littérature, de 
nombreux termes sont employés pour définir les organismes offrant du don d’aliments (McIntyre, Tougas, et 
al., 2016). Bien que le terme « banque alimentaire » soit utilisé dans plusieurs études (ex. Holmes, Black, et 
al., 2018; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014), il peut laisser supposer que ces organismes offrent 
seulement du don d’aliments, sans d’autres activités. Dans ce mémoire, le terme « organismes 
communautaires en sécurité alimentaire (OCSA) » sera employé pour référer à l’ensemble des organismes 
offrant du don d’aliments, avec la présence ou non d’autres activités. De cette façon, par exemple, un 
organisme ayant comme mission première l’aide aux familles, et qui inclut le don d’aliments dans son 
programme d’activités en sécurité alimentaire, est considéré comme un OCSA.  

 Les banques alimentaires centralisées 

Les banques alimentaires centralisées sont les entités qui gèrent l’approvisionnement en denrées 
auprès des donateurs et la distribution des aliments vers les OCSA (Bazerghi et al., 2016; Simmet et al., 
2017). Ces entités sont l’intermédiaire entre les donateurs et les OCSA (Collins et al., 2014; Hamelin et al., 
2008a; Pollard et Booth, 2019; Tarasuk et al., 2019a).  

Le développement des banques alimentaires centralisées a débuté dans les années 1980, en raison 
de la récession économique et du nombre croissant de ménages vivant sous le seuil de faible revenu (Côté 
et al., 1995; Molina, 2008; Tarasuk et al., 2019a). Ces contraintes ont forcé une restructuration importante 
des programmes sociaux gouvernementaux, diminuant l’aide financière disponible pour les citoyens en 
difficulté. Les organismes communautaires ont alors pris le rôle de leur fournir des aliments. La structure et 
la logistique de l’approvisionnement en denrées pour la redistribution aux OCSA se sont organisées au fil des 
ans, avec la mise en place et l’institutionnalisation de banques alimentaires centralisées. 

Les banques alimentaires centralisées sont présentes à l’échelle nationale, provinciale et régionale 
(Banques alimentaires Canada, 2019b). À l’échelle canadienne, Banques alimentaires Canada aide un 
réseau de dix associations provinciales et plus de 500 organismes. Cet organisme offre des programmes 
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d’approvisionnement et de distribution de denrées ainsi que des subventions pour de l’équipement. À l’échelle 
québécoise, Les Banques alimentaires du Québec sont un réseau de banques alimentaires centralisées 
régionales, appelées les Moissons (Les Banques alimentaires du Québec, 2015). L’organisme s’assure de 
distribuer équitablement les denrées à 19 Moissons et 11 membres Associé, en plus de fournir des 
ressources et de l’information. Banques alimentaires Canada et Les Banques alimentaires du Québec 
produisent également les Bilan-Faim, des rapports annuels sur l’utilisation des services de don d’aliments 
dans les OCSA (voir Banques alimentaires Canada, 2019a; Les Banques alimentaires du Québec, 2019). À 
l’échelle régionale, les Moissons sont des organismes à but non lucratif qui recueillent et entreposent les 
denrées et offrent des programmes et ressources variables selon la région. Elles se distribuent dans toutes 
les régions du Québec, à l’exception du Nord-du-Québec (Les Banques alimentaires du Québec, 2016a). À 
une certaine fréquence, les OCSA membres sur le territoire desservi se rendent aux entrepôts des Moissons 
pour recueillir des aliments destinés aux usagers (Molina, 2008). De façon générale, les aliments disponibles 
dans les Moissons sont plus variés que ceux des OCSA, car plusieurs OCSA ne possèdent pas de dépôts 
réfrigérés, limitant la présence de certains aliments tels que le lait et la viande.  

L’adhésion aux banques alimentaires centralisées est facultative. Les OCSA peuvent gérer 
indépendamment leurs activités d’approvisionnement et de dons (Simmet et al., 2017). Certains OCSA 
récupèrent directement des dons auprès de fournisseurs ou bonifiaient leurs paniers en achetant eux-mêmes 
des denrées (Tarasuk et Eakin, 2003). En plus des banques alimentaires centralisées, d’autres ressources 
existent pour soutenir les organismes communautaires ; diverses entités produisent des formations et 
documents sur des sujets tels que la gestion du personnel, les finances et l’intégration de technologies de 
l’information (ex. Centre St-Pierre, 2018; Comité sectoriel de main-d’oeuvre économie sociale action 
communautaire, 2019; Community Food Centers Canada, 2019; Fédération québécoise des organismes 
communautaires Famille, 2019; Réseau de l’action bénévole du Québec, 2019).  

 Description des opérations du don d’aliments par les organismes communautaires en 
sécurité alimentaire 

Les opérations des OCSA sont hétérogènes, mais quelques tendances se dégagent. Les ressources 
humaines sont majoritairement composées de bénévoles, alors que les employés occupent plutôt des postes 
de coordination (Molina, 2008; Tarasuk et Eakin, 2003).  

Les organismes communautaires québécois opèrent avec des ressources financières pouvant 
provenir de dons corporatifs, individuels ou de charités, d’autofinancement et à moindre échelle, de 
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programmes gouvernementaux (Depelteau et al., 2013). La santé financière est une préoccupation 
importante pour un grand nombre d’organismes, notamment en raison de la reddition de comptes envers les 
bailleurs de fonds, du manque de ressources humaines attitrées aux activités de financement, de la forte 
compétition auprès des subventionnaires et de la difficulté de pérenniser les activités d’autofinancement 
(Brisebois et Colombo, 2019; Depelteau et al., 2013). En ce qui attrait aux OCSA précisément, Wakefield et 
al. (2012) notent qu’un grand nombre reçoivent du financement le plus souvent de la part de l’administration 
municipale, puis du gouvernement provincial et fédéral. Par contre, seulement près de 40% du financement 
total provient de subventions gouvernementales ou de contrats de service. Le même pourcentage provient 
de dons privés ou corporatifs et le reste d’organismes de bienfaisance ou d’autres sources.  

Des problèmes d’approvisionnement instable en denrées, de capacité d’entreposage limitée et de 
rareté de ressources sont couramment relatés dans les écrits (Brisebois et Colombo, 2019; Eisinger, 2002; 
McIntyre, Tougas, et al., 2016; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 2003). De façon à 
atténuer les répercussions d’une offre disponible inférieure à la demande, les organismes appliquent des 
critères de sélection pour diminuer le nombre d’individus admissibles à l’aide. Un individu admissible doit 
souvent répondre à certains critères de lieu de résidence, de revenus ou de calcul des dépenses (Tarasuk et 
Eakin, 2003; Wakefield et al., 2012). Aussi, les organismes se dotent de politiques de limite d’accès, c’est-à-
dire une fréquence maximale à laquelle l’usager peut se présenter au comptoir, le plus souvent une fois par 
mois (Tarasuk et Eakin, 2003). Les OCSA peuvent aussi restreindre la quantité ou la variété des aliments 
donnés pour atténuer les répercussions d’un déséquilibre entre l’offre et la demande (Eisinger, 2002; 
McIntyre, Tougas, et al., 2016; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 2003).  

Pour décrire les programmes d’activités des OCSA, l’étude de Wakefield et al. (2012), réalisée dans 
les villes d’Hamilton et de Toronto auprès d’organismes communautaires locaux et d’agences municipales 
qui opèrent des programmes de sécurité alimentaire, est pertinente. À partir de documents des organisations 
(énoncés de la mission, rapports annuels ou prises de position) et des entrevues avec des informateurs clés 
des programmes de sécurité alimentaire, les auteurs ont voulu analyser les changements de 
l’approvisionnement alimentaire depuis les années 1990 et comprendre le travail ayant permis ces 
modifications. Deux questions guidaient l’étude : que signifie la sécurité alimentaire et comment travaillez-
vous pour l’atteindre ? À la première question, les auteurs notent un changement de vision de la part des 
organismes. Les répondants perçoivent le lien entre la sécurité alimentaire et les problèmes de justice sociale, 
d’environnement alimentaire et de santé. Ceci mène à une tendance à vouloir inclure d’autres services, en 
plus de la distribution de denrées. Le programme d’activité pouvait être composé de dons d’aliments, de 
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distribution de repas chauds ou scolaires, de jardins communautaires ou de transformation ou récupération 
d’aliments. Ainsi, pour répondre à la deuxième question, les organismes possédaient des programmes 
diversifiés, avec plus que du don d’aliments.  

L’étude de Wakefield et al. (2012), tout comme plusieurs autres écrits québécois (Brisebois et 
Colombo, 2019; Molina, 2008), révèle que les organismes communautaires œuvrant en insécurité alimentaire 
peuvent offrir différentes activités, en plus du don d’aliments. Dans la littérature scientifique, deux termes sont 
souvent employés ; des activités « traditionnelles » ou « charitables » et « alternatives » ou « multiservices » 
(voir Loopstra, 2018; Roncarolo, Bisset, et al., 2016; Wakefield et al., 2012).  

 Activités traditionnelles ou alternatives 

Les activités traditionnelles permettent de fournir des dons sous forme d’aliments, d’argent ou de 
bons d’achat d’aliments, aux ménages qui en font la demande (Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux de la Capitale-Nationale, 2019; Loopstra, 2018). Les aliments peuvent être donnés sous 
forme de provisions dans des paniers (Brisebois et Colombo, 2019; Tarasuk et Eakin, 2003), ou cuisinés lors 
de repas communautaires, soupes populaires ou repas chauds livrés à domicile (Pettes et al., 2016). Il s’agit 
du modèle charitable selon les auteurs Collins et al. (2016), puisque l’organisme n’intervient pas sur 
l’utilisation ou la transformation que fait l’usager avec ces dons (Roncarolo et al., 2015; Roncarolo, Bisset, et 
al., 2016). On distingue deux types de services de don d’aliments. La distribution des dons peut avoir lieu sur 
une base régulière (Tarasuk et Eakin, 2003). Ce faisant, les quantités d’aliments donnés suffisent pour 
quelques jours (Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale, 2019). 
On parle du deuxième type, du dépannage d’urgence, lorsqu’une plus petite quantité d’aliments est donnée 
pour répondre à un besoin ponctuel et urgent en aliments.  

D’un autre côté se trouvent les programmes communautaires en alimentation, aussi appelés des 
activités alternatives (Roncarolo, Adam, et al., 2016), qui représentent le modèle de soutien aux ménages et 
développement de capacités (Collins et al., 2016). Ces activités sont créées par l’élargissement des services 
de plusieurs organismes ayant des activités de dons seulement (Wakefield et al., 2012). Parallèlement, il peut 
aussi s’agir de groupes de justice sociale et d’environnement qui se sont engagés dans des problèmes reliés 
à l’alimentation. Ces activités incluent les jardins communautaires, cuisines collectives, marchés fermiers 
dans les communautés à faible revenu et programmes éducationnels.  
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 Quels services privilégier ? 

Cette question n’est que récemment documentée dans la littérature, puisque ce changement de 
pratiques traditionnelles vers des pratiques alternatives est d’actualité. Les deux types d’interventions ne 
semblent pas rejoindre la même population, selon deux études réalisées en milieu urbain, auprès de 
nouveaux usagers (Roncarolo et al., 2015; Roncarolo, Bisset, et al., 2016). Les utilisateurs des initiatives 
traditionnelles désiraient obtenir un service d’urgence (Roncarolo, Adam, et al., 2016). Ce groupe était 
beaucoup plus vulnérable sur plusieurs aspects (Roncarolo et al., 2015). Le niveau d’insécurité alimentaire 
était plus élevé alors que les niveaux d’éducation, de revenu, de santé mentale et physique perçue et 
d’implication dans des activités communautaires ou municipales étaient moindres. À l’opposé, les usagers 
des interventions alternatives utilisaient ces services principalement pour améliorer leur condition de vie, mais 
ne s’en remettaient pas qu’à ceux-ci ; ils possédaient d’autres ressources pour y arriver (Roncarolo, Adam, 
et al., 2016). Les auteurs expliquaient la présence de cette segmentation dans le profil des utilisateurs, 
d’abord par la popularité et la médiatisation des interventions traditionnelles, comparativement à celles qui 
sont alternatives (Roncarolo et al., 2015). Les interventions alternatives demandent également une plus 
grande implication, alors que celles qui sont traditionnelles peuvent répondre à un besoin ponctuel et 
sporadique. Le niveau d’insécurité alimentaire des usagers est un élément qui semble déterminant dans le 
choix du programme. Les usagers en situation de précarité plus importante nécessitent une aide alimentaire 
d’urgence, ce que procurent les initiatives traditionnelles. Celles qui sont alternatives visent plutôt le 
développement de capacités. Ainsi, les approches traditionnelles semblent être une porte d’entrée à 
l’utilisation de services en insécurité alimentaire, alors que devrait s’en suivre l’implication dans des services 
alternatifs. Ce sujet n’est pas documenté dans la littérature et il sera abordé dans le deuxième volet de 
L’Étude Parcours : demander de l’aide alimentaire, et après?, qui concernera directement les usagers.  

Il est également intéressant d’aborder la question du point de vue d’acteurs impliqués dans l’offre de 
services d’organismes en insécurité alimentaire. Selon une étude québécoise auprès d’intervenants, 
gestionnaires d’organismes et représentants de bailleurs de fonds, les opinions semblent diverger (Hamelin 
et al., 2008a). Les intervenants soulevaient la nécessité d’améliorer les interventions actuelles, 
particulièrement les aliments offerts et le respect de la dignité des usagers, car elles répondaient à un besoin 
urgent et convenaient aux usagers ne désirant pas intégrer des activités de groupe. Quelques gestionnaires 
et bailleurs de fonds cautionnaient ces arguments, alors que d’autres remettaient en question la pertinence 
de ces interventions. Les activités participatives étaient abordées par l’ensemble des répondants ; ils 
proposaient d’améliorer leur accessibilité et leurs budgets. Au final, la majorité des répondants s’entendait 
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sur l’intégration d’une combinaison d’interventions, sans toutefois faire allusion à des activités de 
concertation. Ces combinaisons incluaient des actions pour un système alimentaire plus équitable dans le 
but d’assurer un accès financier à des aliments frais et de qualité. L’ensemble des acteurs soutenait que les 
mesures sociales visant l’insuffisance du revenu étaient à préconiser. 

 Portrait et mesures de l’offre alimentaire 

Au départ destinés à fournir de l’aide à court terme, les OCSA sont devenus des lieux 
d’approvisionnement fréquents pour plusieurs individus (Holmes, Black, et al., 2018; Simmet et al., 2017; 
Tarasuk, Dachner et Loopstra, 2014).  La dépendance à ces organismes soulève la question de l’offre 
alimentaire ; est-elle suffisante pour répondre aux besoins des usagers ?  

De façon générale, la distribution d’aliments, sous forme de paniers, dont les usagers peuvent ou 
non choisir la composition, se fait plusieurs fois par semaine (Tarasuk et Eakin, 2003). Les quantités 
d’aliments visent généralement à nourrir un ménage durant 3 à 4 jours, avec des quantités de denrées 
souvent ajustées selon le nombre d’individus dans le ménage (Simmet et al., 2017). Contrairement aux repas 
communautaires, les aliments sont généralement non périssables et sont destinés à être consommés au 
domicile des usagers (Tarasuk, 2001a). L’organisme a souvent peu de recours quant à la variété et la qualité 
nutritive des paniers (Tarasuk et Eakin, 2003). La qualité nutritive est variable. Une tendance est observée 
concernant un faible niveau de produits laitiers et d’aliments riches en vitamine A, vitamine C, calcium et zinc 
(Simmet et al., 2017). Un souci semble toutefois présent pour l’offre d’aliments variés, notamment une 
représentation adéquate du nombre de groupes alimentaires (en référence au Guide alimentaire canadien) 
(Tarasuk et Eakin, 2003). De plus, pour le contenu du panier, la salubrité des aliments est un critère de 
sélection, mais en présence de ressources alimentaires limitées, les denrées sont plus souvent données 
qu’éliminées. 

Le manque d’équipements de réfrigération pourrait expliquer la présence réduite d’aliments 
périssables, tels que du lait ou des fruits et légumes frais (Simmet et al., 2017). À titre d’exemple, le groupe 
des fruits et légumes est principalement composé de sauce tomate, fruits et légumes en conserve et jus. 
D’autres facteurs peuvent également influer sur l’offre alimentaire : la présence d’une politique alimentaire, 
l’équipement de transport disponible, l’entente avec des producteurs et des pratiques de gestion permettant 
l’acquisition de donateurs alimentaires potentiels (Holmes, Black, et al., 2018; Simmet et al., 2017).  
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La perception qu’ont les usagers de l’aide alimentaire offerte est bien documentée (Bazerghi et al., 
2016; Middleton et al., 2018). Les aspects perçus négativement sont les quantités données et la variété 
d’aliments (peu de fruits et légumes, produits laitiers et viandes) et le manque de denrées culturellement 
appropriées et adaptées pour des besoins spéciaux (ex. texture adaptée, régime thérapeutique spécifique 
selon la maladie). En ce qui concerne l’accès à l’aide, il s’agit de la flexibilité des heures d’ouverture et les 
limites d’accès imposées.   

Afin d’étudier l’offre alimentaire des OCSA, les mesures utilisées se rapportent à la composition 
énergétique (calories) et nutritive (macronutriments et micronutriments) des aliments, ainsi qu’aux groupes 
alimentaires (en référence au Guide alimentaire canadien) (Simmet et al., 2017). Ces données sont souvent 
calculées et comparées aux recommandations quantitatives, qui sont variables selon l’âge, le poids et le 
sexe. Dans la revue de littérature retenue, aucune étude n’évalue la qualité des aliments dans leur ensemble ; 
l’une ou l’autre des mesures énumérées précédemment est utilisée. Or, par exemple, il est possible qu’un 
aliment, comme le jus de fruits, soit riche en vitamine A, mais également en sucres libres. Ces mesures ne 
révèlent pas ces distinctions.  

Afin de considérer l’aliment dans son ensemble, Monteiro et al. (2010) proposent la classification 
NOVA, basée sur la transformation des aliments. Quatre catégories sont définies (Monteiro et al., 2010). Ces 
quatre catégories illustrent, de façon générale, la qualité des aliments (valeur nutritive élevée et faible densité 
énergétique) des aliments. Les « aliments frais ou minimalement transformés » comme les fruits et la viande 
ne contiennent pas l’ajout de substances ; ils sont le résultat du retrait des parties comestibles des animaux 
et des plantes (Monteiro et al., 2010). Ils sont consommés tels quels, ou subissent des procédés qui 
augmentent leur durée de conservation, comme la réfrigération, la congélation, la pasteurisation et le 
séchage. Les « ingrédients culinaires » sont des aliments utilisés pour la préparation d’autres mets (par 
exemple, le sel de table, l’huile végétale et la farine). Les « aliments transformés » se composent d’aliments 
du premier groupe, transformés avec ceux du deuxième groupe. Ils peuvent avoir subi un procédé de 
transformation tel que la cuisson et la mise en conserve (par exemple, le poisson ou les légumineuses en 
conserve). Les « aliments ultra-transformés » sont des aliments préparés par l’industrie alimentaire, qui ne 
peuvent être reproduits à la maison, tels que les céréales à déjeuner et les sachets instantanés. Les aliments 
situés dans ce dernier groupe doivent être restreints, notamment par leur relation avec l’obésité et les 
maladies chroniques (Moubarac et al., 2013). 
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En d’autres mots, l’utilisation de la classification NOVA est une avenue novatrice pour dresser un 
portrait de l’offre alimentaire dans son ensemble, plutôt que l’utilisation de nutriments précis et de 
recommandations variables selon les caractéristiques des individus. Afin de ne pas contribuer à l’inégalité de 
santé causée par l’insécurité alimentaire, nous considérons que les organismes doivent réduire le don 
d’aliments ultra-transformés. La consommation de ces aliments est d’ailleurs problématique dans la 
population canadienne (Moubarac et al., 2013). Les aliments donnés doivent ainsi provenir des trois autres 
catégories.  

2.5 Critiques des opérations 

En considérant l’ensemble des opérations des OCSA, plusieurs lacunes peuvent être. Ces lacunes 
font l’objet de critiques de la part de plusieurs auteurs.  

En 1998, la sociologue Janet Poppendieck publie le livre « Sweet Charity ? », fondateur dans le 
domaine de l’aide alimentaire par les organismes communautaires (Poppendieck, 1998). L’auteur y dénonce 
l’inaction et le délaissement du gouvernement de la problématique de l’insécurité alimentaire aux mains des 
organismes communautaires, qui oeuvrent avec de nombreuses lacunes. Basées sur une analyse 
approfondie de la littérature, les sept « ins » (insuffisant, inadéquat, inapproprié, instable, inaccessible, 
inefficient et indigne), soit les sept catégories dans lesquelles peuvent être regroupées les critiques sur les 
OCSA (voir Tableau 1 pour plus de détail sur les définitions) sont définies par Poppendieck. Ces sept « ins » 
phares sont repris dans deux études ayant retenu notre attention.  

Selon Wakefield et al. (2012), les OCSA ont répondu de façon « partielle et incongrue » aux critiques 
de Poppendieck (Wakefield et al., 2012). Sans directement référer aux « ins », les chercheurs ont recueilli 
les inquiétudes de différents acteurs d’OCSA et les défis associés à ces inquiétudes. La critique la plus 
soulevée était l’aspect nutritif, frais et local des aliments donnés. Pour y remédier, les organismes devaient 
favoriser le don de produits frais provenant de jardins communautaires ou de projets de récupération de 
denrées. Concernant le type d’approche, plusieurs soulevaient que les contraintes structurelles internes 
(traditions implantées, manque de temps ou d’opportunités, structure du programme actuel) ou externes 
(financement insuffisant et instable, engagements existants) limitaient la transition des activités traditionnelles 
vers une offre d’activités alternatives. Somme toute, l’incapacité à répondre aux critiques était reliée à 
l’important volume de service auquel les OCSA devaient répondre. Les efforts des organismes étaient 
orientés vers le maintien des activités quotidiennes. Bien qu’ils étaient conscients des critiques envers leurs 
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interventions et étaient ouverts à des changements, les répondants exprimaient avoir peu de temps de 
réflexion et d’action. Les auteurs concluaient que les critiques de Poppendieck demeuraient pertinentes et 
invitaient les organismes à la collaboration et à la réflexion sur leurs pratiques actuelles. 

Plus récemment, McIntyre et ses collègues (2016) ont réexaminé l’ensemble de ces critiques dans 
le but de fournir des arguments pour un plaidoyer politique. En plus des critiques soulevées par Poppendieck, 
les auteurs ont identifié cinq nouveaux « ins » (inefficace, inégalité, institutionnalisation, invalidation du droit 
et invisibilité) et pour trois « ins », des pistes de solution sont proposées. Ces douze critiques sont définies 
dans le tableau 1.   

Tableau 1.  Les douze « ins » des critiques sur les organismes communautaires en sécurité alimentaire 
(adapté de McIntyre, Tougas, et al. (2016)) 

Mot-clé (« ins ») Définition Piste de solution  

Inaccessibilité 

Barrières d’accès à l’utilisation des OCSA. 
Ex. heures d’ouverture ne concordent pas avec les disponibilités 
des usagers, localisation ne correspond pas à un quartier ayant 
une haute prévalence d’insécurité alimentaire (IA), accès en 
transport limité. 

--- 

Inadéquat 
Nourriture donnée n’est pas nutritive. 
Ex. quantités inadéquates de lait et produits frais, distribution 
d’aliments à faible valeur nutritive. 

Instaurer une 
politique alimentaire. 

Inapproprié 

Aliments ne répondent pas aux besoins des usagers (besoins 
alimentaires particuliers, culturels, préférences). 
Ex. aliments endommagés ou peu utiles (ex. colorants 
alimentaires).  

--- 

Indigne 
Recevoir un don est une expérience gênante.  
Ex. procédures trop bureaucratiques et impersonnelles, attitude 
condescendante de la part des bénévoles. 

--- 

Inefficient 

Les OCSA n’utilisent pas efficacement les ressources pour 
distribuer des aliments comparativement à s’ils distribuaient des 
coupons ou de l’argent. 
Ex. duplication des efforts dans certaines régions et manque de 
ressources dans d’autres. 

--- 

Instable 
Usagers ne peuvent se fier aux OCSA lorsqu’ils ont besoin d’aide. 
Ex. souci d’assurer une stabilité des ressources peut prédominer 
sur la qualité du service offert aux usagers. 

Instaurer un soutien 
financier stable par le 
gouvernement. 

Insuffisant 

OCSA sont incapables de fournir suffisamment d’aliments ou 
d’autres formes d’aide aux usagers. 
Ex. Restriction sur la fréquence d’accès aux dons, le nombre total 
de calories offert est inférieur aux besoins de l’usager.   

Augmenter le volume 
des dons ou ajouter 
des services 
complémentaires. 
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Tableau 1.  Les douze « ins » des critiques sur les organismes communautaires en sécurité alimentaire 
(adapté de McIntyre, Tougas, et al. (2016)) 

Mot-clé (« ins ») Définition Piste de solution  

Inefficace OCSA ne permettent pas de diminuer l’IA. 
Ex. pas de corrélation entre utilisation des BA et le niveau d’IA. --- 

Inégalité Création ou maintien des inégalités sociales de santé.  --- 

Institutionnalisation OCSA deviennent des institutions où le souci de viabilité 
prédomine sur le service aux usagers.  --- 

Invalidation du droit L’acceptation des OCSA comme réponse à la faim l’emporte sur le 
droit à l’alimentation que doit assurer le gouvernement. --- 

Invisibilité Présence d’OCSA donne l’impression que la pauvreté est 
maitrisée.  --- 

 

Leur analyse a démontré que les critiques les plus souvent soulevées à l’égard des OCSA 
concernaient l’indignité qu’éprouvent les usagers, l’instabilité des ressources, l’insuffisance de l’aide offerte, 
l’invisibilité de la cause sous-jacente de la pauvreté, ainsi que l’aspect inadéquat et inapproprié des aliments 
(McIntyre, Tougas, et al., 2016). Les auteurs soulignent que ces critiques pouvaient soit concerner les défis 
opérationnels (fonctionnement de l’organisme au quotidien), soit le maintien des inégalités, ou les deux, telles 
qu’illustrées dans la figure 1. Toutefois, les auteurs mettent en garde sur la relation entre le maintien des 
inégalités et les défis opérationnels qui ne rend pas justice au travail des OCSA, car les deux catégories ne 
peuvent pas être reliées. En effet, le maintien des inégalités n’est pas causé par les opérations des OCSA, 
mais découle plutôt de conséquences indésirables de ceux-ci. Néanmoins, la figure 1 pointe plutôt vers deux 
champs d’action distincts : l’un visant à éliminer la pauvreté et l’autre à améliorer les opérations des OCSA. 
C’est précisément ce champ d’action qui est pertinent pour la présente étude.  
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Figure 1.  Description schématique des « ins » reliés aux organismes communautaires en sécurité alimentaire 
(adapté de McIntyre, Tougas, et al. (2016)) 

 

 

En considérant les articles présentés ci-haut, nous retenons que l’amélioration des opérations des 
OCSA est une action permettant de répliquer à plusieurs critiques (McIntyre, Tougas, et al., 2016). Deux 
études proposent des pistes d’actions ; élargir la portée des programmes traditionnels axés sur le don 
d’aliments pour inclure des programmes alternatifs (McIntyre, Tougas, et al., 2016; Wakefield et al., 2012), 
implanter une politique alimentaire pour assurer la qualité des aliments distribués (McIntyre, Tougas, et al., 
2016) et fournir un soutien financier gouvernemental stable. En considérant que plusieurs OCSA québécois 
ont déjà intégré l’une ou l’autre de ces actions, tels qu’une politique alimentaire (Le Dépôt centre 
communautaire d’alimentation, 2019) et des programmes alternatifs (Roncarolo, Bisset, et al., 2016), nous 
supposons que certains possèdent de meilleures pratiques que d’autres. Nous posons ainsi l’hypothèse que 
des organismes peuvent être plus efficaces que d’autres. Bien que les auteurs McIntyre et al. (2016) 
définissent l’inefficacité des OCSA dans leur article, aucun modèle permettant d’évaluer l’efficacité des 
opérations des OCSA n’existe. Nous utiliserons un concept basé sur la littérature qui concerne les organismes 
communautaires pour proposer un concept d’efficacité applicable aux OCSA. 

2.6 Notions théoriques d’efficacité organisationnelle 

La littérature du domaine du management d’organisations propose plusieurs définitions et modèles 
décrivant l’efficacité organisationnelle. Afin de clarifier ces notions, les prochains paragraphes présentent des 
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éléments clés retenus parmi les articles consultés et définissent les différents concepts selon la littérature 
propre aux organismes communautaires.  

En ce qui a trait au concept d’efficacité, les termes de performance et d’efficacité sont souvent 
employés de façon interchangeable, sans précision de l’existence d’une différence conceptuelle entre les 
deux ou d’une définition claire pour chacun (Sowa et al., 2004; Willems et al., 2014). En d’autres mots, le 
concept de la performance et sa distinction par rapport à l’efficacité sont confus dans la littérature scientifique. 
Pour cet écrit, l’efficacité sera utilisée.    

Les théories qui régissent les modèles d’efficacité des entreprises à but lucratif ne seront pas 
abordées dans le cadre de ce mémoire. Toutefois, certains éléments de cette littérature doivent être 
présentés. Premièrement, une entreprise est efficace si elle « fait les bonnes choses » soit si elle accomplit 
sa mission (Scholey et Schobel, 2016). Elle est efficiente si elle « fait bien les choses » soit parvient à 
transformer ses intrants en extrants satisfaisants. Deuxièmement, l’efficacité dans le domaine de la gestion 
fait traditionnellement référence à des mesures financières, puisque les entreprises se doivent d’être 
lucratives (Neely et al., 2000). Ces indicateurs financiers se sont transformés au cours du 20e siècle, pour 
laisser place à l’efficacité organisationnelle. L’utilisation du mot « organisationnelle » réfère à une vision plus 
globale (Gregory et al., 2009; Iwu et al., 2015). Des dimensions de gestion sont intégrées comme mesures, 
telles que le leadership des dirigeants ou la satisfaction des employés. Avec cette vision, l’efficacité n’est pas 
seulement évaluée avec des mesures permettant d’apprécier la rentabilité ou le profit.  

Par définition, tous les organismes, à but lucratif ou non, travaillent pour accomplir efficacement une 
mission1 (Scholey et Schobel, 2016). Ceux à but lucratif, les entreprises, doivent générer des profits pour 
leurs actionnaires. Les autres, les organismes communautaires, doivent répondre à une mission sociale, ainsi 
qu’aux exigences des parties prenantes (ex. utilisateurs, bénévoles, bailleurs de fonds privés, 
gouvernement). Les ressources de ces derniers sont limitées et doivent être utilisées de façon efficace et 
efficiente pour répondre à la mission. Les entreprises se basent sur les clients pour générer des revenus, 
alors que les organismes communautaires ne peuvent se fier à cette forme traditionnelle de client-payeur. 
Les différences entre les deux types d’organismes justifient l’utilisation de concepts d’efficacité provenant 
d’articles propres à la gestion des organismes communautaires.  

 

1 La mission est un énoncé du but de l’organisme avec d’autres précisions telles que le service ou le produit offert et les usagers 

visés (Scholey et Schobel, 2016). 
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Pour définir l’efficacité organisationnelle, il existe principalement quatre approches dans la 
littérature : celle ayant trait à l’atteinte des buts, celle basée sur le système de ressources, celle basée sur la 
réputation et finalement l’approche multidimensionnelle (Bryan, 2018; Forbes, 1998; Lecy et al., 2012; Sowa 
et al., 2004). Ces approches seront explicitées un peu plus loin. Une capacité se définit comme un moyen 
mis en branle afin d’aider ou de permettre à l’organisme d’accomplir sa mission (Bryan, 2018; Despard, 2016; 
Eisinger, 2002). En d’autres mots, un organisme qui utilise ses capacités organisationnelles pour accomplir 
sa mission est efficace. Ces moyens peuvent être, par exemple, des employés compétents et en nombre 
suffisant, des ressources disponibles ou un leadership efficace de la part des dirigeants (Eisinger, 2002). 
Deux grandes catégories de capacités sont décrites dans la littérature; les capacités des ressources 
(financières ou non) et celles des opérations (opérations internes permettant d’accomplir la mission) (Bryan, 
2018).  

Finalement, il est important de noter que certains auteurs (Eisinger, 2002; Forbes, 1998; Lecy et al., 
2012; Sowa et al., 2004) utilisent les expressions « capacités organisationnelles » et « efficacité 
organisationnelle », alors que d’autres omettent le terme « organisationnelle » (Liket et Maas, 2015). Cette 
étude appliquera ces concepts selon la vision organisationnelle2, plus particulièrement des organismes 
communautaires en sécurité alimentaire. 

2.7 Efficacité organisationnelle des organismes communautaires 

Les mesures et la définition de l’efficacité organisationnelle des organismes communautaires ne font 
pas consensus (voir Bryan, 2018; Forbes, 1998). Étant donné le statut légal et financier particulier et la 
présence de buts multiples, parfois confus et souvent intangibles de ces organismes à but non lucratif, les 
indicateurs pour mesurer l’efficacité organisationnelle des entreprises à but lucratif ne sont pas toujours 
transposables. Par exemple, aucun organisme communautaire n’a comme but d’être lucratif, écartant 
l’utilisation de toute mesure basée sur le profit. Quatre principales définitions de l’efficacité sont récurrentes 
dans la littérature ; l’atteinte des buts (goal attainment), le système de ressources (ressource system), le 
modèle basé sur la réputation (reputational model) et le modèle multidimensionnel (multidimensional model) 
(Bryan, 2018; Forbes, 1998; Lecy et al., 2012; Sowa et al., 2004).  

 

2 Le terme « organisationnelle » sera implicite lorsque non présent dans ce document, afin d’alléger le texte.  
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Chaque approche représente un concept distinct et demeure assez générale pour être applicable à 
différents objectifs et méthodologies en recherche (Forbes, 1998). Il s’agit de théories et non de cadres 
permettant d’évaluer l’efficacité. Ce faisant, deux études utilisant la même approche peuvent comporter des 
mesures d’efficacité différentes.  

 Définitions de l’efficacité organisationnelle des organismes communautaires  

Le modèle de l’atteinte des buts se base sur le fait que l’organisme est conçu pour atteindre certains 
buts spécifiques (Liket et Maas, 2015; Sowa et al., 2004). Un organisme possède une efficacité 
organisationnelle s’il atteint ses buts et ces buts doivent être clairement identifiables et mesurables (Bryan, 
2018; Forbes, 1998). Les intrants ainsi que les extrants sont considérés dans ce modèle. Toutefois, si les 
buts sont multiples, conflictuels, ambigus ou pas clairement définis, il est difficile de les mesurer.  

Le modèle du système de ressources définit l’efficacité organisationnelle par la survie (Sowa et al., 
2004) ou l’accroissement (Liket et Maas, 2015) de l’organisme. Il concerne l’habilité de l’organisme à acquérir 
et maintenir des ressources provenant de son environnement externe (Bryan, 2018). L’accent est davantage 
sur les intrants que les extrants (Bryan, 2018; Sowa et al., 2004). Les critiques sur ce modèle rapportent qu’il 
ne mesure pas l’efficacité organisationnelle (Bryan, 2018). Il mesure plutôt des ressources financières, alors 
que la mission est sociale. 

Le modèle de la réputation (Lecy et al., 2012; Liket et Maas, 2015), aussi appelé « multiples 
constituants » (Bryan, 2018) ou « relation avec les acteurs externes » (Sowa et al., 2004), se base sur une 
construction sociale de la perception des parties prenantes de l’organisme (Liket et Maas, 2015). Ces parties 
prenantes peuvent être les usagers, les bénévoles, mais également les bailleurs de fonds ou les partenaires 
et collaborateurs, de l’échelle locale à internationale (Scholey et Schobel, 2016). Toutefois, ce modèle fait 
valoir la définition de l’efficacité des parties prenantes, plutôt que celle déterminée par l’organisme. La 
définition de ce que représente l’efficacité peut alors différer entre les acteurs impliqués (Bryan, 2018).  

Enfin, le modèle multidimensionnel inclut plusieurs modèles décrits plus haut (Forbes, 1998; Sowa 
et al., 2004). Il est la résultante de différentes conclusions d’auteurs qui soutiennent qu’il est plus juste de 
proposer des modèles adaptés aux différents organismes communautaires que de dériver et intégrer des 
mesures à des modèles existants. Des auteurs tels que Bryan (2018), Sowa et al. (2004) et Kaplan (2001) 
proposent de tels modèles. Ils seront décrits dans la prochaine section. 
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 Études sur l’efficacité organisationnelle des organismes communautaires 

La littérature sur l’efficacité organisationnelle des organismes communautaires ne fait pas consensus 
au point de vue théorique et empirique (Sowa et al., 2004). Différentes disciplines s’intéressent à ce concept, 
principalement les domaines des relations internationales et de la gestion (Lecy et al., 2012). Chaque 
discipline semble avoir sa propre interprétation de l’évaluation de l’efficacité organisationnelle. De plus, le 
niveau d’analyse peut être variable (programme, organisation ou secteur) (Bryan, 2018; Sowa et al., 2004). 
Afin d’offrir une vue d’ensemble, la prochaine section présente quelques recherches ayant retenu notre 
attention, principalement par leur apport à une question centrale : quelles sont les capacités associées à 
l’efficacité organisationnelle dans les organismes communautaires ?  

Les revues de la littérature existantes se rapportent souvent à un seul aspect de l’efficacité 
organisationnelle, par exemple les pratiques des dirigeants. Pour la présente recension, nous retenons deux 
revues couvrant l’ensemble du sujet.  

Le texte de Forbes (1998) est un texte fondateur dans la description de l’efficacité des organismes 
communautaires. Premier constat : les mesures permettant d’évaluer l’efficacité dépendent de l’approche 
utilisée. Pour l’approche selon le modèle d’atteinte des buts, des mesures objectives qui correspondent au 
but des organismes sont identifiées et utilisées directement comme indicateurs d’efficacité. Pour l’approche 
selon le modèle de système de ressources, des mesures des moyens politiques, institutionnels et 
économiques sollicités par l’organisme pour soutenir le financement sont utilisées. Ces deux approches, 
l’atteinte des buts et le système de ressources, utilisent des mesures quantitatives pour évaluer l’efficacité, 
telles que des rapports financiers ou opérationnels. La troisième approche, l’approche basée sur la réputation, 
utilise plutôt l’opinion autorapportée des parties prenantes. Pour les trois approches, les corrélations étudiées 
concernaient divers aspects, tels que les pratiques de planification stratégique, la structure organisationnelle, 
le climat, les affiliations, l’âge et la taille des organismes communautaires. Le conseil d’administration était 
également étudié dans plusieurs écrits, par ses caractéristiques, ses procédés, son pouvoir et sa relation 
avec les employés. L’analyse de Forbes a mené à défendre la présence d’une quatrième approche ; 
l’approche émergente. Il s’agissait d’un construit social, duquel découle des mesures de l’efficacité créées 
par les individus impliqués dans l’organisme. Les mesures sont spécifiques au contexte de leur création, les 
rendant évolutives selon les changements qui occurrent. Cette approche avait ouvert la voie à des mesures 
d’efficacité variées et dépendantes du contexte et de l’environnement de chaque organisme.  
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Dans un texte plus récent, il est intéressant de noter l’évolution des approches (Lecy et al., 2012). Le 
consensus scientifique moderne défend que les mesures unidimensionnelles de l’efficacité organisationnelle 
ne sont pas adéquates, et que les chercheurs sont divisés entre deux modèles ; ceux qui sont basés sur la 
réputation et multidimensionnels. Ces deux modèles prévalent puisqu’ils intègrent le contexte de l’organisme 
et plus d’une mesure. Les mesures utilisées peuvent se rapporter à quatre domaines ; le management (ex. 
leadership, développement des ressources humaines, gouvernance du comité d’administration), le 
programme (ex. résultats, impacts ou rendement du programme), le réseau (ex. mobilisation des acteurs du 
réseau vers des objectifs) et la légitimité (ex. affiliations à des campagnes populaires, recrutement de 
partenaires et donateurs ou implication dans des processus politiques). À la lumière de ces résultats, les 
auteurs soulevaient des lacunes dans la littérature existante. Parmi les études modernes, peu utilisaient des 
modèles empiriques. Elles étaient la plupart conceptuelles et proposaient des modèles théoriques et 
analytiques, sans étudier ceux qui étaient existants. Aussi, les auteurs soulignent que l’évaluation de 
l’efficacité organisationnelle ne semblait pas une pratique courante dans les organismes ; elle était plutôt 
présente lorsque les donateurs le demandaient. 

Du côté des études qui proposent des modèles, nous présenterons trois articles. Ces écrits ont été 
retenus dans le cadre de ce mémoire en raison de la compatibilité des capacités étudiées avec les données 
de notre recherche.  

Un premier modèle associe des capacités des ressources et des opérations internes aux trois 
définitions d’efficacité (atteinte des buts, système de ressources et multidimensionnel) (Bryan, 2018). La 
première étape est la détermination de la définition de l’efficacité ; en amont, un organisme doit savoir avec 
quelle approche il désire évaluer ses capacités. Les approches ne sont pas mutuellement exclusives, soit 
qu’un organisme communautaire peut en utiliser plus d’une. Sans énumérer toutes les capacités considérées 
par l’auteur, nous retenons quelques-unes d’entre elles. En premier, dans l’atteinte des buts, en ce qui 
concerne les ressources, l’auteur soulevait que les employés administratifs, qui développent le programme 
et qui donnent les services, les bénévoles et la collaboration avec d’autres organismes étaient des capacités. 
Pour ce qui est des opérations, c’étaient la présence d’une planification du programme et du budget et la 
coproduction de services et de programmes avec d’autres organismes. En deuxième, pour le système de 
ressources, les capacités organisationnelles étaient la présence de membres du CA ayant accès à des 
ressources et la disponibilité d’informations sur les donateurs, qui peuvent être utilisées pour de la sollicitation. 
Les capacités des opérations étaient la présence de processus qui visent à développer les ressources et la 
recherche de stratégies pour atténuer les relations de dépendance avec des acteurs externes. Ces capacités 
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permettent d’acquérir un certain contrôle des ressources pour minimiser l’insécurité de l’environnement dans 
lequel se retrouvent les organismes communautaires. Par exemple, ces capacités se traduisent par des 
processus de recrutement de bénévoles et d’employés. En dernier, les capacités du modèle 
multidimensionnel concernaient les ressources et opérations qui permettent à l’organisme communautaire 
d’être réceptif aux attentes et besoins des parties prenantes et de développer et maintenir sa réputation et 
légitimité. Une capacité des ressources était la disponibilité de données sur les parties prenantes et leur 
niveau de satisfaction, alors que pour les opérations, il s’agissait de la collecte et de l’analyse de ces données. 
En résumé, l’auteur présentait diverses capacités associées à chacune des définitions de l’efficacité 
organisationnelle. Toutefois, ces capacités étaient théoriques. Des études empiriques sont nécessaires. 

Comme second article, Sowa et al. (2004) proposent un modèle multidimensionnel qui définit 
l’efficacité selon deux dimensions (management et programme) et deux sous-dimensions (capacités et 
extrants). « Management » réfère aux caractéristiques qui décrivent l’organisme et les actions des 
gestionnaires. « Programme » réfère aux services ou interventions donnés par l’organisme. Selon les 
auteurs, l’efficacité organisationnelle s’étend à des mesures plus vastes que seulement les résultats 
(extrants) des programmes. D’abord, le management possède une influence importante sur une ressource 
clé; les employés. Les employés permettent la transition d’intrants en extrants. Améliorer l’efficacité du 
management pourrait améliorer celle du programme, d’où les deux dimensions principales. Ensuite, 
l’efficacité ne peut être évaluée que par les extrants, elle doit considérer les moyens (capacités) ayant mené 
à ces résultats, d’où les deux sous-dimensions. À partir de cette classification, les auteurs proposent des 
mesures objectives et des mesures basées sur les perceptions. Pour les capacités du management, les 
mesures objectives sont un énoncé de la mission et d’un plan stratégique pertinent ainsi que la présence 
d’un audit financier externe et de systèmes de gestion de ressources humaines et de technologies de 
l’information. Les perceptions qu’ont les employés de ces mesures objectives constituent les mesures 
subjectives. Le bon fonctionnement des capacités du management est confirmé par les extrants du 
management. Les mesures objectives sont des mesures de la santé financière (stabilité du revenu et maintien 
de fonds monétaires d’urgence) et de la satisfaction des employés (mesurée par le roulement). Celles qui 
sont subjectives sont les perceptions qu’ont les dirigeants de la santé financière et les perceptions des 
employés à l’égard de leur motivation et satisfaction au travail. En ce qui concerne les ressources du 
programme, les mesures objectives analysent l’utilisation de la technologie et son impact sur les intrants et 
extrants. Aussi, la présence de problématiques lors de l’implantation d’activités et services est une mesure. 
Les perceptions qu’ont les employés de leur influence sur des extrants désirables et de leurs capacités 
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(connaissances et ressources) à effectuer leur travail sont les mesures subjectives. En dernier, les extrants 
du programme sont mesurés par le degré d’atteinte de la raison d’être de l’organisme. La satisfaction de la 
clientèle représente la mesure subjective. 

Le troisième modèle, le Balanced Scorecard (Kaplan et Norton, 1996), aussi appelé le Tableau de 

bord équilibré (Scholey et Schobel, 2016), est l’un des rares dont l’évaluation et l’application sont décrites 
dans la littérature scientifique sur les organismes communautaires. Au départ, ce modèle visait à bonifier les 
mesures financières des organismes à but lucratif, pour refléter les changements dans la valeur de la 
compagnie qui sont dus à des investissements intangibles (ex. augmentation de la motivation des employés). 
Il avait aussi pour but de lier les objectifs à long terme à des actions à poser à court terme. Plus tard, il a été 
appliqué à des organismes communautaires et des effets positifs ont été notés sur la circonscription et 
l’implantation de stratégies pour améliorer l’efficacité3 (Kaplan, 2001). La vision et la stratégie4 de l’organisme 
sont au cœur de ce modèle. C’est à partir de ces deux aspects que l’organisme définit des objectifs qui 
peuvent améliorer l’efficacité, selon quatre axes : les finances, les processus internes, le client et les effets 
d’apprentissage et de croissance. Pour chaque objectif, il est nécessaire de définir des mesures concrètes, 
cibles et actions menant à son atteinte. Comme la stratégie est d’une grande importance dans ce modèle, 
l’auteur soutient qu’elle doit être communiquée et alignée avec les objectifs à court terme des départements 
et des individus. L’organisme doit aussi mettre en place des procédures pour sa surveillance et son 
évaluation. Bref, comparativement aux autres modèles présentés, celui-ci remet à l’organisme le rôle de 
définir les mesures d’efficacité devant être étudiées, selon sa vision et stratégie.  

Du côté des études empiriques, une multitude d’écrits existent. Nous présentons deux études, la 
première pour son devis, qui combine des données théoriques et empiriques. La seconde étude possède un 
échantillon composé d’organisme communautaire dans des milieux ruraux, un milieu moins documenté dans 
la littérature que celui urbain.  

Les chercheurs Liket et Maas (2015) ont relevé des mesures d’efficacité à partir d’une revue de 
littérature et de groupes de discussion avec des acteurs du milieu communautaire hollandais, puis ont 
confirmé l’utilisation de ces mesures dans les organismes. Il en résulte une liste de mesures, regroupées en 

 

3 Dans l’article, l’auteur emploie les termes efficacité et performance de façon interchangeable. Selon notre compréhension, l’auteur 
réfère au concept d’efficacité.  
4 La stratégie d’une entreprise se définit comme une série d’hypothèses sur des relations de cause à effet. En implantant une 
procédure pour leur suivi et évaluation, ces relations peuvent être testées, confirmées et modifiées. (Kaplan et Norton, 1996).  
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trois piliers. Le premier pilier est la transparence. Des documents doivent être disponibles, soit le plan 
stratégique, le rapport annuel et les prévisions budgétaires, et certaines informations clés doivent être 
publiées en ligne (plan stratégique, rapport annuel et membres du conseil d’administration). L’organisme doit 
être accessible par courriel, courrier ou téléphone et avoir une procédure pour recevoir et traiter des 
commentaires. Le second pilier se rapporte aux caractéristiques organisationnelles. Sans détailler toutes les 
mesures, ce pilier se rapporte à la définition de la stratégie de l’organisme et aux caractéristiques de son 
conseil d’administration. Le troisième pilier concerne le programme d’activités. Son contenu doit être basé 
sur des évidences empiriques provenant des parties prenantes, telles que la consultation des usagers. Une 
évaluation du programme doit être mise en place et inclure un lien de communication entre les conclusions 
et les stratégies futures. En somme, cette étude identifie des pratiques présentes dans les organismes qui 
contribuent à l’efficacité. Toutefois, selon les auteurs, d’autres études sont nécessaires pour déterminer 
l’impact de ces pratiques sur l’efficacité organisationnelle.  

Une seconde étude réalisée dans des régions rurales a visé à documenter les pratiques de 
collaboration des organismes communautaires (Snavely et Tracy, 2000). Les résultats démontraient que la 
gestion de cas d’usagers (référer des usagers, recevoir des références et partager de l’information) était la 
forme de collaboration la plus prévalente. Cette collaboration se faisait avec d’autres organismes ou 
institutions gouvernementales. Par contre, elle ne s’étendait pas jusqu’à collaborer pour l’offre de services, la 
mise en place de lignes directrices ou l’évaluation de stratégies. Toutefois, les directeurs reconnaissaient que 
la collaboration est une voie efficace pour offrir des services et que les bénéfices pour l’organisme 
communautaire sont multiples. Les principales barrières à la collaboration se rapportaient au coût en temps 
d’employés. Ainsi, les caractéristiques rurales d’éloignement et de ressources plus rares, en comparaison 
avec le milieu urbain, n’étaient pas nommées comme étant délétères à la collaboration. Au contraire, elles 
créaient des conditions propices. Une proximité interpersonnelle plus importante existait entre les directeurs 
et les employés. De plus, les employés étaient enclins à connaître un employé dans un autre organisme 
communautaire, facilitant le référencement et l’obtention d’information sur les usagers. Cette étude empirique 
a permis de relever des pratiques de collaboration propres aux milieux ruraux. 
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2.8 Études sur l’efficacité organisationnelle des organismes communautaires 

en sécurité alimentaire 

Les études portant sur l’efficacité organisationnelle spécifique aux organismes communautaires en 
sécurité alimentaire sont rares. La prochaine section présente deux études d’intérêt, selon notre interprétation 
de l’approche de l’efficacité à laquelle elles réfèrent.  

 Approche basée sur l’atteinte des buts 

Une étude réalisée dans cinq capitales canadiennes avait comme but d’examiner les facteurs 
limitants et facilitateurs des opérations et évaluer le potentiel du don d’aliment à combler les besoins des 
usagers (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). Par des entrevues téléphoniques auprès de 340 banques 
alimentaires centralisées et OCSA, les auteurs ont analysé les ressources prédisant le volume de service 
(traduit par le nombre d’usagers desservis par mois) et les moyens permettant à l’organisme de maintenir les 
normes d’aide lors de périodes de stress. Une période de stress se produit lors d’une diminution des 
ressources alimentaires, nécessitant la mise en place de moyens pour maintenir les activités de dons. Les 
organismes doivent maintenir un équilibre entre l’offre et la demande.  

Étant donné que les auteurs font référence à l’efficacité d’un organisme par le volume de service, 
selon notre compréhension, cette étude représente une approche basée sur l’atteinte des buts. Le but des 
activités des dons d’aliments des OCSA est d’offrir des aliments aux personnes dans le besoin. Ils répondent 
à leur mission s’ils procurent de l’aide à un grand nombre de personnes. Les auteurs émettent une limite à 
cette mesure. En utilisant uniquement le volume de service, il donne l’impression que tous les organismes 
sont équivalents dans l’aide donnée, alors que certains offrent des activités et des services, en plus des 
aliments (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). 

 Approche multidimensionnelle 

Eisinger (2002) a réalisé une étude auprès de 92 organismes d’aide alimentaire d’urgence (repas 
communautaire ou don d’aliments dans des OCSA) aux États-Unis. Le but de l’étude était d’identifier les 
capacités des organismes, par l’entremise d’entrevues face à face avec les directeurs, et d’analyser si ces 
capacités sont reliées à l’efficacité (Eisinger, 2002). L’auteur définissait cinq mesures possibles de l’efficacité 
; la capacité d’ajuster les acquisitions alimentaires à la demande, la perception de l’atteinte de la mission, la 
régulation supplémentaire de l’accès, le potentiel d’économiser des ressources et les ressources humaines. 
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Selon notre interprétation, cette étude présente une approche multidimensionnelle. En premier, 
l’approche par l’atteinte des buts est illustrée par la mesure de l’offre et la demande et de la perception de 
l’atteinte de la mission. En second, la définition de l’efficacité basée sur la réputation provient de la perception 
des usagers envers l’organisme. Nous supposons que faire face à des refus d’accès au don d’aliments 
pourrait affecter négativement la perception qu’a l’usager de l’organisme.  

 Le tableau suivant présente les résultats des deux études. L’ensemble des organismes semblent 
chercher un équilibre entre le nombre d’usagers desservis et la quantité d’aliments donnés. À ces deux 
mesures semblent s’ajouter d’autres régulations d’accès, telles que la fréquence du don et une limite d’accès 
imposée aux usagers. 
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Tableau 2.  Dimensions des mesures étudiées et résultats sur l’efficacité organisationnelle des organismes 
communautaires en sécurité alimentaire (adapté de Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al. (2014) et de Eisinger, 
(2002)) 

Article Dimensions Mesures Résultats 

(T
ar

as
uk

, D
ac

hn
er

, H
am

eli
n, 

et 
al.

, 2
01

4)
 Volume de service 

1-Nombre d’employés 
2-Nombre de bénévoles 
3-Proportion d’aliments provenant de dons 
(versus achetés par l’organisme) 
4-Financement ou présence d’activités de 
financement 

Mesures 1 et 3 contribuent au volume de 
service. 

Efforts pour 
rencontrer les 
besoins lors de 
périodes de stress 

Efforts 

5-Nombre d’usagers 
desservis par mois 
6-Fréquence de distribution 
7-Considération des besoins 
alimentaires 
8-Possibilité d’aide fournie 
sur demande 

Risque de période de stress augmente 
avec la mesure 5. 
Organismes avec mesure 6 de « plus de 
1 fois par mois » sont plus enclins à 
appliquer mesure 11. 
Organismes avec mesure 7 sont plus 
enclins à appliquer mesures 10 et 11. 
Mesures 5, 6 et 7 sont associées à plus 
de risques d’appliquer la mesure 9. 
Mesure 5 est associée à 9. 
Mesure 7 est associée à 11. 

Période de 
stress 

9-Limitation de la variété 
alimentaire 
10-Diminution de la quantité 
d’aliments offerts 
11-Application de 
régulations supplémentaires 
à l’accès  

(E
isi

ng
er

, 2
00

2)
 

Périodes de stress  
Demande 12-Variation dans le nombre 

d’usagers 36% des organismes éprouvent des 
périodes de stress. 

Offre 13-Variation dans la quantité 
d’aliments donnés 

Atteinte de la 
mission 

14-Dons en quantité suffisante pour subvenir 
aux besoins des usagers5 Applicable pour 51% des organismes. 

Régulation de 
l’accès 15-Nécessité de refuser certains usagers Applicable pour 35% des organismes. 

Potentiel 
d’économiser des 
ressources 

16-Dispositions pour l’application des 
usagers à des programmes d’aide fédéraux 

17% offrent de l’aide pour l’application, 
47% les encouragent et 35% ne 
s’impliquent pas dans ces activités. 

Capacité des 
ressources 
humaines 

17-Nombre d’employés 
18-Ratio bénévole/usager 

Mesure 17 est reliée à la mesure 14 et à 
aider les clients à appliquer pour les 
programmes fédéraux. 
Les répondants n’associent pas la 
mesure 18 à la présence d’efficacité 
organisationnelle. 

 

5 Réponse dichotomique (oui/non) à la question : « Est-ce que les aliments donnés subviennent aux besoins des usagers, plus ou 
moins ? » (Eisinger, 2002).  



 

2.9 Synthèse  

En regroupant les études sur les organismes communautaires aux missions multiples et les 
organismes communautaires en sécurité alimentaire, diverses capacités ont été étudiées pour leur influence 
sur l’efficacité organisationnelle. La prochaine section présente une synthèse de ces capacités. 

 Offre d’activités complémentaires au don d’aliments 

En plus du don d’aliments, certains OCSA offrent des activités qui permettent le développement de 
capacités en alimentation (Wakefield et al., 2012). Une étude affirme que les organismes offrant des services 
autres que le don d’aliment n’ont pas une meilleure capacité à adresser les besoins d’aide immédiats et 
urgents (Pettes et al., 2016), car les auteurs soutiennent que la quantité d’aliments donnés demeure inférieure 
aux besoins estimés des usagers. Intégrer une variable qui concerne l’offre complémentaire d’activités 
permettrait une interprétation des données qui tient compte du fait que les usagers n’ont pas reçu uniquement 
de l’aide alimentaire (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014).  

De plus, le nombre d’usagers desservis annuellement par les organismes communautaires pourrait 
être différent, car les deux types d’interventions, traditionnelles ou alternatives, ne rejoignent pas les mêmes 
usagers (Roncarolo et al., 2015; Roncarolo, Adam, et al., 2016). À notre connaissance, cette hypothèse n’est 
pas présente dans la littérature scientifique. 

 Type de milieu 

L’accès des organismes communautaires à des fruits et légumes frais est plus élevé en milieu rural 
qu’urbain en raison de la présence de jardins (Morton et al., 2007). Cet accès semble augmenter la variété 
et l’atteinte des recommandations en fruits et légumes chez les usagers. En ce qui concerne la collaboration 
entre les organismes communautaires, la proximité des relations interpersonnelles que procure le milieu rural 
semble influencer positivement cette pratique (Snavely et Tracy, 2000). Le type de milieu pourrait alors être 
associé à une présence plus importante de fruits et légumes frais dans les paniers offerts, et une collaboration 
accrue entre les organismes.  
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 Ressources humaines 

Les ressources humaines, soit le nombre d’employés et/ou de bénévoles participant à la réalisation 
des activités de l’organisme, sont deux mesures souvent citées (Bryan, 2018; Eisinger, 2002; Lecy, 2012; 
Pettes et al., 2016; Sowa et al., 2004; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). Un nombre élevé d’employés 
peut représenter des organismes plus enclins à avoir des programmes ou des aliments qui subviennent aux 
besoins des usagers (Eisinger, 2002), à avoir une gamme plus large de services (Pettes et al., 2016; Tarasuk, 
Dachner, Hamelin, et al., 2014) et à collaborer avec des organismes communautaires en référant des usagers 
vers d’autres ressources (Eisinger, 2002). Selon une étude, le nombre de bénévoles, une ressource dont 
dépendent les organismes communautaires (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 
2003), n’est pas perçu comme une capacité par les dirigeants des organismes (Eisinger, 2002). 

 Partenaires et collaborateurs 

La présence de collaborations et partenariats est une capacité organisationnelle relevée dans la 
littérature sur les organismes communautaires (Bryan, 2018; Forbes, 1998; Lecy, 2012).  

Pour les organismes communautaires en sécurité alimentaire, des collaborations et partenariats 
peuvent s’établir avec d’autres organismes communautaires, des entreprises privées ou des institutions 
publiques (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). Bien que les aliments donnés soient majoritairement 
obtenus via des banques alimentaires centralisées, plusieurs organismes collaborent avec des entreprises 
privées pour se procurer des aliments. Tous ces collaborations et partenariats pourraient influencer 
positivement la qualité des dons (Bazerghi et al., 2016; Holmes, Black, et al., 2018; Simmet et al., 2017) et 
permettre une optimisation du réseau d’approvisionnement en denrées (Colombo et Brisebois, 2019). 
Toutefois, l’étude d’Eisinger (2002) n’a pas soulevé d’effet direct sur l’efficacité et la taille de l’organisme.  

 Pratiques de management de l’organisme  

Deux indicateurs relatifs aux pratiques de gestion d’organismes à but non lucratif retiennent notre 
attention. Publier en ligne le plan stratégique de l’organisme, le rapport annuel et l’identité des membres du 
conseil d’administration est une pratique favorable à l’échange d’information sur l’organisme (Bryan, 2018; 
Liket et Maas, 2015). Consulter les usagers sur les programmes leur étant destinés, par des comités, permet 
d’augmenter leur l’implication (Liket et Maas, 2015; Wellens et Jegers, 2014).  
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2.10 Regard critique sur les méthodes 

Parmi les recherches présentées précédemment, nous relevons deux grandes lacunes du point de 
vue méthodologique. Les études sur les organismes communautaires portent sur un ou deux types de milieux, 
plus fréquemment urbains (Pettes et al., 2016; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014), ruraux (Snavely et 
Tracy, 2000) ou les deux (Morton et al., 2007). Peu d’études incluent trois types de milieux (urbain, rural et 
semi-urbain). 

Aussi, plusieurs recherches ne font pas mention du type de don considéré (repas prêt à manger ou 
aliments nécessitant une transformation), ou étudient les deux sans distinction (ex.Tarasuk, Dachner, 
Hamelin, et al., 2014). Puisque les populations utilisatrices peuvent différer selon les services et les 
programmes offerts dans les OCSA (Roncarolo et al., 2015; Roncarolo, Adam, et al., 2016), cette 
segmentation est nécessaire. Bien entendu, les études ayant des critères d’inclusions moins sévères 
augmentent la généralisation de leurs résultats à différents types d’organismes. Toutefois, en considérant la 
mince littérature existante sur l’efficacité des organismes communautaires en sécurité alimentaire, il est 
nécessaire d’étudier des cas précis, soit l’un ou l’autre de ces types de dons d’aliments.  



 

3. Cadre conceptuel 

À la lumière de la revue de littérature, il semble qu’une partie des critiques à propos des OCSA 
peuvent être atténuées par l’amélioration de leurs opérations (McIntyre, Tougas, et al., 2016). En améliorant 
leurs opérations, certains pourraient être plus efficaces. Comment évaluer cette efficacité ? En l’absence 
d’études québécoises sur l’efficacité organisationnelle des OCSA et d’une multitude de façons de faire non 
standardisées, nous proposons un cadre conceptuel spécifique à ce type d’organisation. Bien que plusieurs 
modèles d’efficacité organisationnelle existent dans la littérature sur les organismes communautaires (voir 
Forbes, 1998; Lecy et al., 2012; Sowa et al., 2004), il s’avère pertinent de les adapter à chaque domaine 
(Sowa et al., 2004) comme pour le cas des OCSA, afin que l’application et l’interprétation soient 
représentatives de leurs opérations (Lecy et al., 2012).  

Les mesures spécifiques de l’efficacité organisationnelle devraient illustrer une réalité particulière aux 
OCSA ; les périodes de stress. Ces périodes se décrivent comme une perte de l’équilibre entre la demande 
et l’offre (Eisinger, 2002). Lorsque le nombre d’usagers requérant des services augmente dans une période 
donnée (la demande), il est possible que l’organisme doive restreindre les dons (l’offre), en limitant la variété 
et la quantité d’aliments donnés et/ou en limitant la fréquence du don et l’accès aux usagers (Bazerghi et al., 
2016; Eisinger, 2002; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 2003). Une période de 
stress peut également survenir lorsque le nombre d’usagers reste stable, mais que les aliments disponibles 
pour les dons diminuent (Eisinger, 2002). En considérant ces périodes de stress, le modèle multidimensionnel 
proposé (voir Figure 3) intègre deux définitions de l’efficacité organisationnelle, soit les approches basées sur 
l’atteinte des buts et sur la réputation, d’où sont proposées des mesures spécifiques reliées à trois 
dimensions. 
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Figure 2. Cadre conceptuel du modèle multidimensionnel proposé pour l’évaluation de l’efficacité 
organisationnelle des organismes communautaires québécois en sécurité alimentaire 

 

 

3.1 Mesures de l’approche selon l’atteinte des buts 

Historiquement, les activités de don d’aliments des OCSA ont été fondées pour donner des aliments 
aux individus dans le besoin, et cette mission demeure (Holmes, Fowokan, et al., 2018). Il s’agit du seul 
recours qu’ont les ménages en difficulté pour se procurer des aliments dans l’immédiat (McIntyre, Tougas, et 
al., 2016). Pour traduire cette mission en mesure d’efficacité, nous considérons deux variables ; le nombre 
de ménages desservis annuellement et la qualité de l’offre alimentaire.  

La première mesure est le nombre de ménages desservis annuellement. Selon les auteurs Tarasuk, 
Dachner, Hamelin, et al. (2014), le nombre d’usagers desservis par mois représente les efforts des 
organismes communautaires à subvenir aux besoins lors de périodes de stress, puisqu’il s’agit du volume de 
service que peut assurer l’organisme. L’étude d’Eisinger (2002) considère aussi la tendance de cette mesure 
(augmentation, diminution ou stabilisation du nombre d’usagers dans la dernière année) comme le reflet de 
la demande en période de stress.  

Nous proposons d’ajouter la qualité des paniers comme deuxième mesure. La mission des 
organismes étant d’offrir des aliments, il est nécessaire d’incorporer la diversité des denrées et la valeur 
monétaire des paniers offerts. Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al. (2014) considèrent qu’une restriction de la 
diversité des denrées et une diminution de la quantité d’aliments sont des mesures appliquées lors de 

Mesures de l'efficacité 
organisationnelle

Dimension

Mission
Offrir des aliments aux 

ménages dans le besoin

Volume de 
service

Ménages desservis 
annuellement

Qualité de 
l'aide

Fréquence 
du don

Limites 
d'accès

Qualité des 
paniers offerts

Diversité 
alimentaire

Valeur des 
paniers

Approche selon la réputation Approche selon l’atteinte des buts 
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périodes de stress. Eisinger (2002) a aussi évalué les tendances annuelles dans la quantité d’aliments offerts, 
afin d’illustrer la demande et l’apport des dons aux besoins alimentaires des usagers. Le modèle proposé 
mesurera la diversité des aliments offerts ainsi que la valeur monétaire du panier, cette dernière étant estimée 
par la quantité d’aliments offerte par usager. 

3.2 Mesures selon l’approche basée sur la réputation 

La réputation qu’ont les OCSA auprès des usagers, parties prenantes majeures de ces organismes, 
semble influencée par l’accès à cette aide. Les usagers veulent avoir un accès fréquemment au don 
d’aliments (Bazerghi et al., 2016) . Nous mesurons l’accès par la fréquence de distribution des aliments, ainsi 
que par les limites d’accès imposées par l’organisme.  

La qualité de l’aide apporte plus de précision quant aux périodes de stress. Les chercheurs Tarasuk, 
Dachner, Hamelin, et al. (2014) considèrent qu’appliquer des limites d’accès aux dons est une mesure de 
stress qui vise à limiter la demande. Aussi, la capacité de maintenir une fréquence de distribution élevée est 
un effort pour satisfaire aux besoins d’un plus grand nombre d’usagers. La fréquence du don n’est pas incluse 
dans le modèle d’Eisinger (2002), mais celui-ci considère l’application d’une limite supplémentaire à l’accès. 
Cette limite permettrait de maintenir un service adéquat, soit donner suffisamment d’aliments aux usagers, 
lorsque les ressources sont rares.  Dans le modèle proposé, la qualité de l’aide sera mesurée par la fréquence 
des dons et l’application d’une limite d’accès aux usagers. 

 

 



 

4. Questions et objectifs de recherche 

L’état des connaissances actuelles démontre que les opérations des organismes communautaires en 
sécurité alimentaire au Québec ne sont pas décrites en fonction du type de milieu où ils se situent ainsi que 
du type de programme. De plus, leur efficacité organisationnelle n’est pas traitée dans la littérature 
scientifique. Dès lors, la présente étude exploratoire pose les questions suivantes : 

 

• Quelles sont les différences d’opérations dans les organismes communautaires en sécurité 
alimentaire québécois ? 
 

• Quelles capacités sont associées à des mesures d’efficacité organisationnelle des organismes 
communautaires en sécurité alimentaire québécois ?   

 

Les objectifs spécifiques qui guideront ce mémoire sont :  

1. Comparer les opérations (activités offertes, offre alimentaire, modes de fonctionnement et 
partenaires et collaborateurs) des organismes communautaires en sécurité alimentaire québécois, 
selon les régions, types de milieu et types d’organismes. 
 

2. Analyser la relation entre le volume de service et la qualité des paniers offerts, deux mesures 
d’efficacité organisationnelle définie selon une approche basée sur l’atteinte des buts, et le type de 
programme, le type de milieu et d’autres capacités décrites dans la littérature. 
 

3. Analyser la relation entre la qualité de l’aide, une mesure d’efficacité organisationnelle définie selon 
une approche basée sur la réputation, et le type de programme, le type de milieu et d’autres 
capacités décrites dans la littérature.



 

5. Méthodologie 

5.1 Dispositif de recherche et devis 

Menée par la Chaire de recherche Approches communautaires et inégalités de santé (CACIS), de 
l’Institut de recherche en santé publique de l’Université de Montréal, L’Étude Parcours : demander de l’aide 

alimentaire, et après ? comportait une étude pilote qui concernait les opérations d’organismes 
communautaires québécois offrant du don d’aliments. Cet écrit est une analyse secondaire des données 
recueillies par cette étude pilote et le devis utilisé est transversal.  

L’Étude Parcours : demander de l’aide alimentaire, et après? suit une approche d’application des 
connaissances intégrée (Canadian Institutes of Health Research, 2012), avec des structures de partenariat 
et de transfert de connaissances. Les partenaires sont des acteurs institutionnels des Directions régionales 
de santé publique et des intervenants communautaires à l’échelle locale, régionale et nationale et sont 
impliqués à travers un comité de pilotage et des groupes de travail régionaux.  

5.2 Population cible 

La population cible était composée d’organismes communautaires offrant du don d’aliments jumelé 
ou non à d’autres services. Ces organismes représentent l’unité d’analyse. Le territoire ciblé se divisait en 
quatre régions administratives québécoises, l’Estrie, la Mauricie-Centre-du-Québec, Lanaudière et Montréal. 
Ces régions ont été choisies pour des raisons de faisabilité. Les organismes participants devaient se situer à 
moins de quatre heures de route de Montréal, lieu où se situe la Chaire de recherche, car des entrevues face 
à face avec des usagers seront réalisées ultérieurement dans L’Étude Parcours : demander de l’aide 

alimentaire, et après? (deuxième volet de l’étude). Aussi, chaque région devait être pourvue d’un milieu de 
vie urbain, semi-urbain et rural, à l’exception de Montréal qui est une métropole sans milieu rural.    

Quatre critères d’exclusion étaient appliqués. En premier, si les usagers devaient absolument utiliser 
d’autres activités ou services pour avoir accès au don d’aliments, l’organisme était exclu. En deuxième, 
l’organisme était exclu s’il offrait uniquement des bons d’achat ou des paniers à des périodes précises (ex. 
lors de la tenue d’une activité ou à Noël).  En troisième, si l’organisme s’adressait exclusivement à un sous-
groupe de la population, par exemple à des personnes itinérantes, communautés autochtones ou personnes 
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âgées de moins de 18 ans ou de plus de 65 ans, il était exclu. Ce critère était appliqué afin de s’assurer d’un 
échantillon homogène, soit des organismes s’adressant à une population générale. En quatrième, si 
l’organisme opérait en une autre langue que le français ou anglais, il ne pouvait être inclus dans l’étude. Ce 
critère était appliqué en raison du fait que la traduction des questionnaires ou l’emploi de traducteurs 
engendrerait des coûts significatifs, en plus d’ajouter des biais à l’étude en raison de la traduction ad hoc.  

5.3 Procédures d’échantillonnage et de recrutement 

Les partenaires ont constitué des listes par région (Estrie, Mauricie-Centre-du-Québec, Lanaudière 
et Montréal) des organismes communautaires offrant des dons alimentaires, classés par type de programme, 
au meilleur de leur connaissance. En considérant le nombre d’organismes fournis par les partenaires, 
l’échantillon visé a été stratifié par région, type de milieu et type de programme, afin de s’assurer une 
représentativité et une puissance statistique. Un ordre de contact aléatoire a été établi par une pige au hasard.  

À la suite de la constitution des listes, une annonce du projet était envoyée par courriel aux 
organismes (Annexe 2-Annonce du projet de recherche). Tout au long de la collecte de données, des 
rencontres avec les partenaires ont permis de discuter de l’avancement du recrutement pour le premier volet, 
des difficultés rencontrées et des solutions possibles afin d’augmenter la participation. Ces rencontres ont 
permis des réajustements ponctuels des procédures de recrutement.  

5.4 Procédures de collecte de données 

Dans ce premier volet, l’outil de collecte de données était un questionnaire administré par des 
agentes de recherche formées (voir Annexe 1-Questionnaire de l’enquête téléphonique). Majoritairement 
quantitatif, il comprend quelques données qualitatives, sous forme de verbatim, pour des raisons de 
précisions.  

La collecte de données a été réalisée en deux temps entre le 27 novembre 2017 et le 6 juin 2018, 
pour l’ensemble des quatre régions. Les organismes ont été contactés en deux temps. Un premier contact 
permettait de présenter l’étude, vérifier les critères d’exclusion et le type de programme, obtenir un 
consentement éclairé pour l’enquête téléphonique et le recrutement des participants (deuxième volet de 
l’étude) et fixer un rendez-vous pour l’entrevue, si le répondant acceptait. L’annonce du projet était renvoyée 
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par courriel, avec le formulaire d’engagement. Au total, l’agente de recherche effectuait six tentatives de 
contact, en laissant un maximum de quatre messages sur la boite vocale, lorsque possible. Après la dernière 
tentative, l’organisme était avisé qu’un délai d’une semaine pour un retour était accordé, après lequel un refus 
serait considéré. L’organisme était retiré de la liste deux semaines après ce dernier message. Un autre 
organisme de la liste de pige aléatoire était alors ajouté parmi ceux à contacter. 

Si l’organisme acceptait de participer, lors du deuxième appel, le consentement verbal était confirmé 
et une entrevue téléphonique structurée d’une durée de 45 minutes était réalisée, avec le directeur de 
l’organisme ou tout autre intervenant connaissant bien le service de dons d’aliments (employé ou bénévole). 
Ce deuxième appel devait avoir lieu dans une période maximale de six semaines après le premier, afin de 
ne pas ralentir les procédures (étant donné que les organismes étaient ajoutés au fur et à mesure à la liste 
de ceux à contacter). L’agente de recherche faisait passer un questionnaire comprenant cinq séries de 
questions; des questions générales sur l’organisme, les personnes qui le fréquentent, les principaux 
partenaires et collaborateurs, des questions relatives à la préparation de l’enquête du deuxième volet de 
l’étude et des questions sur le recrutement des participants pour le deuxième volet également. Toutes les 
questions comportaient les choix « refus de répondre » et « je ne sais pas ». Afin d’accommoder le répondant, 
l’entrevue pouvait avoir lieu en français ou en anglais et le questionnaire pouvait être transmis et rempli par 
courrier. Une compensation financière de 20$ était offerte à la suite de la complétion de l’entrevue 
téléphonique. 

5.5 Variables et instruments de mesure 

 Variables indépendantes principales 

La classification selon la région était réalisée lors de la constitution des listes par les partenaires. La 
classification du type de milieu, soit urbain, semi-urbain et rural a été définie par l’équipe de recherche. Elle 
est tirée des définitions de Statistiques Canada sur une région métropolitaine de recensement (RMR) et une 
agglomération de recensement (AR) (Statistique Canada, 2016), pour Montréal, ainsi que les plans de 
développements des municipalités régionales de comté (MRC), pour les trois autres régions à l’étude (Estrie, 
Mauricie-Centre-du-Québec, Lanaudière). Les partenaires impliqués dans l’étude étaient familiers avec cette 
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classification, d’où son choix. Dès la réception de la liste des organismes, l’équipe de recherche a attribué un 
type de milieu à chacun d’eux, selon des critères précis. 

Un milieu était considéré urbain s’il possédait une population de base de ³ 50 000 individus pour 

Montréal (selon RMR) et ³ 10 000 pour les autres régions (selon AR), une forte densité de l’environnement 

bâti et une vocation mixte du territoire (résidentiel, commercial, industriel, services). Un milieu semi-urbain 
est situé en périphérie des centres urbains des RMRs et ARs, et souvent près des zones rurales. Il possède 
un environnement bâti relativement dense et une utilisation diversifiée du territoire. En dehors des RMRs et 

ARs, les municipalités ont ³ 5 000 habitants et une utilisation mixte du territoire, mais avec une faible densité 

d’occupation. Ces milieux ne se situent pas à proximité des centres urbains, mais plutôt près des zones 
rurales. Un milieu rural possède une faible densité de population et très peu de variété dans l’occupation du 
territoire (surtout agricole et forestier). Il ne se situe pas à proximité des centres urbains. Il s’agit de 
municipalités ou de communes à l’intérieur ou l’extérieur des RMRs et ARs. Pour la région de Montréal, aucun 
milieu rural n’est présent. 

L’offre d’activités, en plus du don d’aliments, détermine le type de programme. Au départ, les listes 
fournies indiquaient le type de programme. Les définitions utilisées stipulaient qu’un organisme « don+ » avait 
d’autres activités, en plus du comptoir alimentaire. Un organisme « don » ne faisait qu’offrir des denrées 
alimentaires. Une validation de cette classification avait lieu lors des procédures de collecte de données, 
alors qu’une section du questionnaire recensait les activités offertes dans les organismes (Annexe 1, question 
2). À cette étape, l’équipe de recherche a dû procéder à un ajustement de la classification, alors que les 
résultats préliminaires démontraient que la presque totalité des organismes possédait au moins une activité 
(alors se classaient en don+). La définition s’est précisée. Il en résultait alors qu’un organisme « don+ » offrait 
des activités soutenant le développement de capacités en alimentation. Ces activités sont les cours ou les 
ateliers d’alimentation ou de cuisine, les cuisines collectives, les jardins collectifs ou communautaires et les 
groupes d’achats d’aliments (Annexe 1, questions 2a à e). Un organisme « don » offrait du don d’aliments 
avec la présence ou non d’autres activités reliées à l’alimentation, mais qui ne visent pas précisément le 
développement de capacités en alimentation (Annexe 1, questions 2g à 2r). À la suite de la complétion du 
questionnaire, la classification initiale était ajustée au besoin. 
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 Autres variables indépendantes considérées et variables dépendantes 

Le premier objectif descriptif concerne les opérations des OCSA. Les objectifs 2 et 3 seront répondus 
par le cadre conceptuel proposé, qui définit l’efficacité organisationnelle basée sur l’approche d’atteinte des 
buts et de la réputation, par trois mesures. Le tableau qui suit présente un résumé des autres variables 
utilisées.  

 

Tableau 3.  Dimensions étudiées, principales variables utilisées et descriptions opérationnelles des variables6 

Dimension Variable Opérationnalisation 

Vo
lum

e d
e 

se
rvi

ce
s 

Ménages 
desservis 
annuellement 
 

Nombre de ménages ayant reçu des dons d’aliments au cours de la 
dernière année fiscale (chaque ménage compte une seule fois). Variable 
prise telle quelle pour l’objectif 1 (continue) et recodée pour l’objectif 2 
pour s’assurer d’une distribution normale (continue, tronquée au 90ème 
percentile ; transformée en logarithme). 

Re
ss

ou
rce

s 
hu

ma
ine

s Nombre 
d’employés  

Nombre d’employés s’occupant de la distribution des aliments. Variable 
prise telle quelle pour l’objectif 1 (continue) et recodée pour l’objectif 2 
(discrète dichotomique ; aucun ou un employé et plus). 

Ratio de bénévoles 
par employé 

Variable créée par l’addition du nombre de bénévoles divisé par le 
nombre d’employés.  

Pr
og

ra
mm

e 
d’

ac
tiv

ité
s 

Nombre d’activités 
reliées à 
l’alimentation 

Compte du nombre réponses « oui » aux activités reliées à l’alimentation 
(discrètes dichotomiques ; oui ou non), créant une nouvelle variable 
(discrète ; entre 0 et 7). 

Nombre d’activités 
non reliées à 
l’alimentation 

Compte du nombre réponses « oui » aux activités non reliées à 
l’alimentation (discrètes dichotomiques ; oui ou non), créant une 
nouvelle variable (discrète ; entre 0 et 12). 

Qu
ali

té 
de

 
l’

aid
e  

Fréquence des 
dons 

Fréquence générale des dons d’aliments. Variable recodée (discrète 
dichotomique : une fois par semaine et plus ou moins d’une fois par 
semaine). 

Conditions d’accès Limite de fréquence d’accès au don d’aliments imposée aux usagers 
(discrète dichotomique ; oui ou non). 

 

6 Pour plus d’information sur la nature dépendante ou indépendante de la variable selon l’objectif, se référer à la section 5.7 – 
Analyse de données. Certaines variables changent de nature entre l’objectif 2 et 3. 
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Tableau 3.  Dimensions étudiées, principales variables utilisées et descriptions opérationnelles des variables 
(suite) 

Dimension Variable Opérationnalisation 

Pa
rte

na
ria

ts 
et 

co
lla

bo
ra

tio
ns

 

Liens de 
collaboration 
avec des 
fournisseurs 
alimentaires 
privés 

Liens de collaboration ou partenariats avec quatre à cinq catégories de 
fournisseurs alimentaires privés. Variable créée par la présence de 
liens formels et/ou informels avec un commerce d’alimentation, un 
distributeur alimentaire, un producteur maraicher ou ferme, un 
transformateur alimentaire et un restaurant (discrète dichotomique ; oui 
ou non). 

Collaboration 
avec des 
organismes 
communautaires, 
institutions 
publiques et 
entreprises 
privées  

Liens de collaboration ou partenariats avec au moins un organisme 
communautaire, une institution publique et une entreprise privée. 
Variable créée par la présence de liens formels et/ou informels avec 
ces trois catégories (discrète dichotomique ; oui ou non). 

Pr
ati

qu
es

 de
 ge

sti
on

 Publication en 
ligne 
d’informations 
stratégiques 

Publication en ligne d’au moins une information stratégique, soit le plan 
stratégique, le rapport annuel et l’identité des membres du comité 
d’administration. Variable créée pour l’objectif 2 (discrète 
dichotomique ; oui ou non). 

Participation des 
usagers à des 
comités de travail 

Participation des usagers à des comités de travail (discrète 
dichotomique ; oui ou non). 

Of
fre

 al
im

en
tai

re
 

Aliments ultra-
transformés  

Compte des réponses « oui » des catégories d’aliments ultra-
transformés (discrètes dichotomiques ; oui ou non). Nouvelle variable 
créée (discrète ; entre 0 et 13). 

Variété 
alimentaire 

Nombre de catégories que l’organisme est en mesure d’offrir, la plupart 
du temps dans la dernière année fiscale. Variable créée par le compte 
des réponses « oui » aux catégories d’aliments (discrète ; 0 à 24). 

Valeur monétaire 
des paniers 
offerts 

Estimation de la valeur moyenne du panier offert pour une personne, 
recodée avec un maximum au 95ème percentile pour atténuer les 
valeurs extrêmes (continue).  
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5.6 Taille de l’échantillon 

Au total, 406 organismes ont été contactés sur les 526 recensés au départ (non admissibles avant le 
premier contact n=103 et non rejoints n=17). 141 organismes ont participé à l’étude (non admissibles après 
le premier contact n=161 et refus de participer n=104). Le taux de participation global est de 58% et varie 
selon les régions, entre 87% pour l’Estrie et 43% pour Montréal. Les répartitions géographiques des 
organismes sur les territoires sont présentées à l’annexe 3. 

5.7 Analyses de données 

Les analyses de données sont réalisées avec le logiciel IBM SPSS Statistics version 25. Des 
analyses descriptives sont produites par région, milieu et type de programme, pour comparer les opérations.  
Les médianes (car distribution anormale pour plusieurs variables (Chatellier et Durieux, 2003)) sont 

comparées avec des tests de K échantillons indépendants ou de c2. Pour l’ensemble, nous considérons un 

taux de signification de p < 0,05.  

Le cadre conceptuel proposé (objectif 2 et 3) est analysé par des régressions. Afin de produire des 
modèles parcimonieux, des analyses bivariées ont été effectuées pour la sélection des covariables, en 

considérant un seuil de signification statistique de p < 0,15 et une absence de multicolinéarité. Les deux 

variables indépendantes principales (type de programme et de milieu) ont été incluses systématiquement 
dans les modèles. Les deux variables du nombre de ménages desservis annuellement et de la valeur 
monétaire des paniers ont été transformées pour avoir une distribution normale. Les variables continues 
(nombre de ménages desservis annuellement, valeur monétaire des paniers et diversité des paniers) sont 
analysées par régression linéaire multiple. Les variables catégorielles dichotomiques (fréquence du don 
d’aliments et présence de conditions d’accès) sont analysées par des régressions logistiques. Dans les deux 

cas, le seuil de signification a été établi à p < 0,05. 

Ces types de modèles sont choisis dans le but de concorder avec les objectifs énoncés, qui sont de 
décrire les opérations des OCSA (analyses descriptives, objectif 1) et d’associer des capacités à des mesures 
de l’efficacité organisationnelle (régressions, objectifs 2 et 3).  
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5.8 Considérations éthiques 

Ce projet de recherche, ainsi que le formulaire d’engagement de l’équipe de recherche envers les 
responsables des organismes communautaires participants à l’enquête téléphonique ont été approuvés par 
le comité d’éthique de la recherche en santé (CERES Projet 17-114-CERES-D) de l’Université de Montréal 
(Annexe 4). Le formulaire de consentement était lu par l’agente de recherche et transmis au répondant lors 
du premier contact. Le consentement officiel était demandé, verbalement, au deuxième contact, avant de 
débuter l’entrevue téléphonique. Ce formulaire comprenait une description sommaire du premier volet de 
l’étude et du déroulement de celui-ci, suivi des descriptions des risques et inconvénients, des avantages et 
bénéfices, de la confidentialité des données, de la compensation financière offerte et de la liberté de 
participation et du droit de retrait.  

5.9 Contribution spécifique du mémoire à L’Étude Parcours : demander de 

l’aide alimentaire, et après ? 

Ce mémoire s’avère une étude distincte, mais complémentaire aux travaux entrepris dans l’étude 
pilote de L’Étude Parcours : demander de l’aide alimentaire, et après ?. L’étude pilote avait principalement 
comme objectif de produire un portrait descriptif par région des opérations des OCSA participants (Ticala et 
al., 2019a, 2019b, 2019c, 2019d) et de recueillir de l’information spécifiquement pour le volet relié aux usagers 
de ces organismes. Le questionnaire fut développé en ce sens. Dès lors, l’opportunité d’utiliser les données 
recueillies pour une nouvelle étude et de développer de nouvelles mesures des opérations des OCSA peu 
documentées dans la littérature s’est présentée dans le cadre de ce mémoire.  

L’autrice du présent mémoire est l’investigatrice principale de la question de recherche de la présente 
étude. La question de recherche est originale et les objectifs posés sont distincts de l’étude pilote initiale. 
L’autrice a participé à une partie de la collecte de données, à titre de professionnelle de recherche, 
principalement pour la région de Montréal, ainsi qu’à diverses rencontres des comités de pilotage dans le but 
d’enrichir les portraits régionaux, dont elle est également l’autrice principale (Ticala et al., 2019a, 2019b, 
2019c, 2019d).  

 



 

 

6. Résultats 

6.1 Article 

Manuscrit en préparation de soumission dans Nonprofit and Voluntary Sector Quarterly.7 

Title: Capacities associated with organizational effectiveness measures of food pantries in urban, semi-urban 
and rural settings in Quebec, Canada. 

Authors: Ticala, R.1,2,3, Mercille G.1,2,3, Roncarolo, F.3,4,5, Pérez, E.3,4,5, Braën, C. 3,4,5, Potvin, L.3,4,5 

Authors affiliation:  

1Université de Montréal, Department of Nutrition, 2450 Chemin de la Côte-Sainte-Catherine, Montreal, QC, 
H3T 1A8, Canada 
2Transnut, WHO Collaborating Centre on Nutrition Changes and Development, Université de Montréal, 
Department of Nutrition, Montreal, QC, Canada 
3 Centre de recherche en santé publique, Université de Montréal et CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-
Montréal, 1301, Sherbrooke Street E, Montreal. 
4Chaire Approches Communautaires et Inégalités de Santé, Université de Montréal, Montreal, QC, Canada 
5École de Santé Publique, Université de Montréal, Montreal, QC, Canada 
*Correspondence: genevieve.mercille1@umontreal.ca 

Keywords: food insecurity, food pantries, organizational effectiveness, Canada. 
 
MeSH: Food supply, Community Health Planning 
 
Abstract word count: 138 
Word count : 5065 
 
Number of tables : 3 
Number of figures : 1 
 
Conflict of interest statement: No financial disclosures were reported by the authors of this paper. 

 

7 Note pour le lecteur : Par souci de concordance avec les études dans la littérature scientifique, le terme banque alimentaire 
(« food pantry » en anglais) est utilisé pour ce manuscrit, plutôt qu’organismes communautaires en sécurité alimentaire. 



 

 

Main document 

ABSTRACT  

Food pantries (FPs) are the main community organizations working on the front line of food insecurity issues, 

responding to urgent food needs of households. They must continually adjust their services in response to 

changes in demand. These operational challenges, combined with inadequate and unstable resources, might 

comprise their organizational effectiveness (OE). Based on a multidimensional approach of OE, this study 

examined associations between FP capacities and OE measures among a sample of 141 FPs in urban, semi-

urban and rural settings in Quebec (Canada). Findings revealed similarities in human resources and services 

as well as differences in the service volume, quality of hampers and assistance provided. Higher OE was 

correlated with: collaboration with more than 4 private food suppliers; online publishing of strategic 

documents; having employees dedicated to food distribution; and, rural settings. Results provide insight for 

potential operational improvement strategies. 



 

 

INTRODUCTION 

Household food insecurity (FI), defined as the inadequate or insecure access to food due to financial 

constraints (Tarasuk, 2001b), affected almost 1 in 8 Canadian households in 2017-2018 (Tarasuk et Mitchell, 

2020). In the province of Québec, approximately 900 000 people lived in FI households. Experiences of FI 

can range from worrying about running out of food, to, at the most extreme, going days without food. FI’s 

deleterious impacts on mental and physical health are well documented (Dietitians of Canada, 2016; 

Kirkpatrick et Tarasuk, 2007; Vozoris et Tarasuk, 2003). Income insufficiency is the primary cause of FI, and 

there is wide consensus that FI can be reduced through public policies that improve the financial 

circumstances of low-income households. Nevertheless, food donations, delivered by local non-profit 

organizations called food pantries (FPs), are the most widespread interventions to alleviate FI in Canada 

(Collins et al., 2014; Hamelin et al., 2008b; Pollard et Booth, 2019; Tarasuk et al., 2019a). In Quebec, over 

345 000 food hampers are distributed each month by over 1200 FPs (Les Banques alimentaires du Québec, 

2019). In this context, the present study assesses FP operations with the aim of shedding light on the 

organizational effectiveness of the players working on the front lines of food insecurity.   

FPs vary widely in their organizational structures, partnerships, food supply and distribution, and offer 

of programs. Most food pantries work with limited and unstable financial resources provided by donations, 

volunteering (Bazerghi et al., 2016; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014), philanthropical founding and, 

to a lesser extent, governmental grants for specific programs (Pettes et al., 2016; Wakefield et al., 2012).  

Institutionalized national and regional food banks (called "Moisson" in Québec), are regular top-bottom food 

suppliers to FPs, which in turn provide direct assistance to users (Hamelin et al., 2008b; Pollard et Booth, 

2019; Tarasuk et al., 2019a). FPs also acquire food donations from other sources, such as local businesses 

(e.g. groceries or restaurants), and they may also purchase food when stocks are low (Riches, 2002; Simmet 

et al., 2017; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). Regarding distribution of food assistance, operational 



 

 

logistics vary widely among FPs, as some provide pre-packaged hampers to users, while others allow them 

to choose their content. Besides food assistance, many FPs also offer capacity-building programs related to 

food, such as, community gardens and collective kitchens (Loopstra, 2018; Pettes et al., 2016; Roncarolo et 

al., 2015; Wakefield et al., 2012). 

Criticism of the role of FPs as a response to FI brings up concerns around the quality and quantity of 

food offered, accessibility and stigma (see Bazerghi et al., 2016; McIntyre, Tougas, et al., 2016; Poppendieck, 

1998; Tarasuk et Eakin, 2003). Moreover, there is scarce evidence on the long-term impacts of FP programs 

for addressing FI (Loopstra, 2018; Roncarolo, Bisset, et al., 2016). As a response to such criticism and in an 

effort to increase effectiveness, some authors have suggested that FPs can improve their operations by 

offering higher food quality (McIntyre, Tougas, et al., 2016) and broadening their charitable approach with 

capacity-building activities (Wakefield et al., 2012).  

Organizational effectiveness (OE) is an elusive concept, and no consensus exists in the literature 

about its definition (Bryan, 2018; Forbes, 1998; Iwu et al., 2015). One way of defining OE is “doing things the 

right way’’ (Scholey et Schobel, 2016). While in the business sector, OE is often measured in terms of profit, 

in non-profit organizations (NPOs), which by definition have a different bottom line, OE assessment needs to 

also include alternative measures (Iwu et al., 2015). The choice of OE measures for NPOs depends on which 

OE approach NPOs use. Three main approaches are frequently described in the literature (Bryan, 2018; 

Forbes, 1998; Lecy et al., 2012; Liket et Maas, 2015; Sowa et al., 2004). The goal-attainment approach 

measures the achievement of an organization’s identified and quantifiable goals. The reputational approach 

is based on social perceptions of the organization’s effectiveness, defined by various stakeholders (e.g. users, 

donors, volunteers, partners). Stakeholders may have differing perspectives of what is considered effective. 

Finally, many authors recommend the use of a multidimensional approach, a combination of two or more 

approaches (Forbes, 1998; Sowa et al., 2004).  



 

 

Ultimately, an effective FP is able to provide food to households in need. To assess their mission of 

providing food to those in need, some studies have documented FP operations by assessing the number of 

people benefitting from FP programs (Eisinger, 2002; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). However, this 

measure alone may not be representative of FP operations across different periods of time. For example, 

during stress periods, FPs experience an imbalance between food supply (donations) and food demand 

(number of people asking for food assistance) (Eisinger, 2002). When demand increases, FPs respond rely 

on diverse adaptations: some FPs decrease the diversity or the quantity of their food offer, while others limit 

access to the service or give food less often (Bazerghi et al., 2016; Eisinger, 2002; Tarasuk, Dachner, 

Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 2003). In order to properly assess the OE of FPs, it is necessary to 

also evaluate supply and demand during these periods. 

Given the goals of FPs to provide healthy foods to people who need them (McIntyre et al., 2016), two 

dimensions can be assessed using the goal-attainment approach during stress periods: the service volume, 

measured by number of people served, and the quality of hampers, measured by food diversity and food 

hamper value. Furthermore, access to food and frequency of food donation can both be restricted during 

stress periods and these restrictions could impact stakeholders’ perceptions of a FP. In NPO literature, 

reputational measures of OE have considered user satisfaction (Liket et Maas, 2015; Sowa et al., 2004), 

acquisition of new clients (Despard, 2016) or value creation for customers (Kaplan, 2001). The reputational 

approach to OE assessment therefore allows us to identify quality of assistance as a third dimension to 

consider regarding the OE of FPs. Because hampers given at each visit are often reported as insufficient 

(Bazerghi et al., 2016; Middleton et al., 2018), we hypothesized that users would perceive quality of assistance 

in a more favorable light if food donations are more frequent and if FPs have no access limitations.  

To the best of our knowledge, no direct conceptualization of OE exists for Canadian FPs. To address 

this gap, we propose a multidimensional approach by combining the goal-attainment and reputational 



 

 

approaches, as presented in Figure 1, and for each, we identified OE measures that are aligned with three 

dimensions reflecting FPs specific context. 

[Figure 1 here] 

Four capacities that are likely to be relevant for FPs organizational effectiveness have been 

documented in NPO-related literature (Bryan, 2018; Despard, 2016; Eisinger, 2002). First, collaboration is a 

capacity that has received much attention for NPOs (Bryan, 2018; Forbes, 1998; Lecy, 2012). For FPs, 

collaboration is seen as an opportunity to improve food supplies (Bazerghi et al., 2016; Holmes, Black, et al., 

2018; Simmet et al., 2017). A second capacity is governance, which is often demonstrated by the publication 

of NPO strategic plans and annual reports as well as the transparent identification of board members (Kaplan, 

2001; Paynter et Berner, 2014). The publication of these documents shows that the organization has given 

attention to long-term strategies as well as short-term objectives, and it demonstrates organizational 

transparency and accountability (Liket et Maas, 2015). Third, employees have been studied as a reflection of 

managerial practices, often in regards to work satisfaction and turnover rate (Kaplan, 2001; Sowa et al., 2004). 

Employees are considered a key resource, enabling the transfer of inputs to outputs. Improving employees’ 

ability to achieve organizational goals could lead to increasing overall program effectiveness. Previous FP 

research has studied the number of employees as a capacity (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014) and 

linked it to the ability to provide enough food, arguing that their professional competencies are superior to 

those of volunteers (Eisinger, 2002). Fourth, user participation in NPO committees is also documented as a 

capacity (Wellens et Jegers, 2014). Studies have shown many positive effects from user participation, 

including increased effectiveness of the delivered services and a better achievement of goals. The literature 

discussed here suggests that some well-described capacities in the NPO literature are useful for exploring 

OE. However, only some have been studied in the context of FPs.  



 

 

A few studies have been conducted in Canada to document FP operations (Pettes et al., 2016; 

Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 2003; Wakefield et al., 2012) and, to the best of 

our knowledge, no study has associated Canadian FP capacities with OE measures. There is scarce data 

outside urban centers. Moreover, studies that evaluate food donation programs often neglect to consider the 

range of interventions offered by FPs (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). The latter is particulary 

relevant because FPs tend to broaden their charitable approach with capacity-building programs (Loopstra, 

2018; Pettes et al., 2016; Wakefield et al., 2012).  

The main objective of this exploratory study is to analyze associations between FP capacities with 

OE measures, taking into account settings (rural, semi-urban and urban) as well as program type (charitable 

food donations only or in conjunction with food capacity-building programs) in the province of Quebec. 

Documenting the OE of FPs can provide insights for operational improvement strategies. 

METHODS 

Study context 

This study is a secondary analysis of a cross sectional survey of FPs located in four regions (Estrie, 

Lanaudiere, Mauricie-Centre-du-Québec (MCQ) and Montreal) in Quebec. Data for this study was provided 

by the organizational survey of the PATHWAYS STUDY: Asking for food aid, and then?. The Pathways Study 

is an ongoing longitudinal study that aims to document the long-term effects of new users of FP. In 2017, the 

research team partnered with local, regional and national actors of community food assistance programs in 

order to provide in-depth descriptions of programs offered.  

Data collection and sample 

This study is based on a census design. An inventory of FPs in all regions was conducted by 

community partners using records of memberships from local and regional centralized food banks (i.e., 

Moissons), personal knowledge, internet research and municipality documents.  



 

 

All FPs were sent an email, explaining the purpose of the study and its process. Then, trained 

research assistants contacted directors by telephone to solicit their participation and confirm the eligibility 

criteria. FPs were eligible if they: (1) offered food donations on a regular basis (e.g. not only at Christmas), 

(2) provided food to the general population, and not solely to specific groups (e.g. homeless, racial or ethnic 

minorities), (3) gave access to food donations without mandatory use of another service (e.g. shelters) and 

(4) offered a diversity of fresh and non-perishable food (e.g. not only grocery coupons).  

Data was collected between November 2017 and June 2018. A total of 526 FPs were identified in the 

census. Prior to the start of the phone interviews, 103 FPs were considered ineligible. Among the remaining 

423 COs, 141 accepted to participate (refused n=104, not eligible n=161, no response n=17). A structured 

45-minute phone interview was then conducted with the person in charge of the food donation activities, either 

an employee or a volunteer. Questions were designed in order to obtain in-depth information on activities 

offered, food distribution practices, partnerships and collaborations. This study was approved by the Ethical 

committee on scientific research of the Université de Montréal (i.e. CERES #17-114-CERES-D). 

 

Variables 

OE measures 

Service volume was assessed by the annual number of households served with food hampers in the 

last financial year, in which every household was counted once and taken as a continuous variable. Quality 

of hampers was assessed using two measures: food diversity was assessed according to the number of food 

categories, out of a list of 24 total, that were declared to be available for distribution “most of the time” during 

the last financial year (yes/no); food hamper value was the mean value (in Canadian dollars) per person. 

Quality of assistance included two measures: frequency of food donation, which was dichotomized into the 

categories “once a week or more’’ or “less than once a week’’; access limitations which was assessed 



 

 

according to length of time or frequency restrictions for clients (e.g. only for a year or only once a week). We 

did not consider geographical restrictions (e.g. only for those living in a neighborhood or municipality) or 

income restrictions, because almost all FPs applied these restrictions.   

OE capacities 

OE capacities were analyzed as independent variables in our study ; collaboration with more than 

four private food suppliers (yes/no; groceries, restaurants, food distributors, food processors or farms), online 

publication of strategic documents (obtained by an online search of FP web sites, between October 1st and 

31st, 2019 - yes for at least one /no; strategic plan, annual report or public identification of board members), 

employees dedicated to food distribution (yes/no) and presence of users on committees (yes/no). 

Settings 

The classification of settings as urban, semi-urban, and rural combines information from two sources: 

Statistics Canada definitions of Census Metropolitan Areas (CMAs) and Census Agglomerations (CAs) 

(Statistique Canada, 2016) and development plans of Regional County Municipalities (RCM) for the four study 

regions. The latter was used because this classification is more aligned with the perspectives of our project’s 

knowledge users than other urban-rural classifications. Urban centers are municipalities with a core 

population ≥50,000 for CMAs, and ≥10,000 for CAs. These have large populations, densely built 

environments, and mixed land use (residential, commercial, services, industries). Semi-urban centers are 

located on the periphery of urban centers of CMAs and CAs. These have relatively densely built environments 

and mixed land use. Outside of CMAs and CAs, they include municipalities with ≥5,000 inhabitants with an 

important mix of land use, are not contiguous to urban centers, characterized by low diversity of land use and 

are often in proximity to rural areas. Rural areas are characterized by low population density and a lack of 

functional diversity in land use and are not contiguous to urban centers. They are composed of municipalities 

and parishes inside or outside CMAs and CAs. There are no rural areas within the Montreal CMA.  



 

 

FP program types 

Based on a previous study (Roncarolo, Bisset, et al., 2016) and on input from our partners, this study 

involves two types of food security programs: (1) Food donations only (FD), that operate charitable food 

donations to provide hampers and (2) Food donations with food capacity-building programs (FD+), that 

provide hampers as well as other food capacity-building activities, namely cooking or nutrition classes, 

collective kitchens, community or collective gardens, and food buying groups.  

Other descriptive variables 

Number of food-related activities (range 1 to 7) and non food-related activities (range 1 to 12) were 

computed from a list of 19 questions assessing program offer. The number of employees dedicated to food 

distribution was queried. A ratio of the total of paid staff to volunteers dedicated to food distribution, was 

created for each region. From the food diversity variable, we grouped the food categories according to the 

degree of food processing to illustrate the amount of ultra-processed food offered (in reference to Monteiro, 

2009; Monteiro et al., 2010). Finally, formal and informal links with other community organizations, public 

institutions and private food suppliers (yes/no for different entities in the categories) were computed in two 

categories: at least one link with one entity in all of the three categories, or not.  

 

 

Data analysis 

Descriptive analysis portrayed FP operations by region, by setting and by program. All comparisons 

between groups were tested using K-Independent Median Samples test or c2, to reveal significant differences 

(p < 0.05).  



 

 

Multivariable analyses were based on the conceptual model (Figure 1) in order to assess associations 

between OE measures and capacities of FPs. The sample was adjusted to 129 FPs because of missing data 

on the annual number of households for 12 FPs. FP program type and setting were included in all models as 

main independent variables. Based on previous literature, the following other independent variables related 

to FP capacities were considered: (a) collaboration with more than four private food suppliers, (b) online 

publication of strategic documents, (c) employees dedicated to food distribution (d) presence of users on 

committees. Models were adjusted with this last set of variables if they revealed a significant bivariate relation 

(p < 0.15) and an absence of multicollinearity. Non-significant variables were removed to generate a 

parsimonious model.  

Multivariable linear regression analysis was conducted for the annual number of households (logged 

and adjusted to the 90th percentile), for food diversity and for food hamper value (adjusted to the 95th 

percentile). Logistics regressions were used to assess associations of capacities with quality of assistance, 

defined by giving food once a week or more and permitting unlimited access to food donations. Level of 

significance was set at p < 0.05. All analyses were conducted with the statistical software package IBM SPSS 

version 25. 



 

 

RESULTS 

[Table 1 here] 

Table 1 describes FP characteristics for each of the studied regions. A total of 141 FPs participated 

in the study, with 54.6% having FD+ programs. 42.6% were in urban settings and 27.0% were in rural settings. 

Among all regions, there were no statistical difference among the groups according to number of services 

offered, number of employees dedicated to food distribution, and ratio of volunteers per paid staff. Quality of 

assistance was also not statistically different. For the other variables, two regions contrasted: Montreal and 

Estrie. Montreal FPs had the highest service volume, with a median of 600 households served per year, and 

with users receiving the least varied and least valuable hamper. Montreal FPs also had less collaboration 

links and partnerships with other community organizations, public institutions and private food suppliers. With 

a significantly smaller service volume, Estrie was able to offer a more varied and valuable hamper, containing 

fewer ultra-processed foods.  

[Table 2 here] 

Service volume, quality of hampers and quality of assistance are presented by setting and FP 

program type in Table 2. Annual number of households served was significantly lower in rural settings 

(n=93.0), compared to semi-urban (n=459.5) and urban (n=383.5) settings. Food diversity and food hamper 

value was similar. For the quality of assistance, FPs in rural settings were less able to give food once a week 

or more, but they permitted unlimited access to food donations. FPs had significantly more links with food 

suppliers in rural settings than in urban settings. Compared to FPs with FD programs, those with FD+ 

programs had more activities and employees dedicated to food distribution and they were also more likely to 

be able to give food at least once a week. 

[Table 3 here] 



 

 

Multivariate analyses of OE are provided in Table 3. Annual number of households served was 

negatively associated with rural settings while collaboration with more than 4 private food suppliers was 

positively associated. With respect to food diversity, online publication of strategic documents was associated 

with two additional food categories offered. Additionally, FD+ programs had a tendency to distribute one less 

food category than FD-only organizations. Neither setting nor program type was associated with food hamper 

value. Having employees dedicated to food distribution was associated with an increased food hamper value 

of 12,53$. Lastly, settings were associated with quality of assistance: compared to FPs in urban settings, rural 

organizations were more likely to give unlimited access to food donations even though frequency of food 

donations was less often. An opposite tendency was observed for FD+ program type.  



 

 

DISCUSSION 

The purpose of this study was to examine associations between FP capacities and OE measures in 

a sample of FPs located in four regions in Quebec (Canada), taking into account settings and program type. 

In all regions, we found that FPs operate with similar services, human resources and food donation practices. 

Provision of assistance differed considerably according to FP setting and program. Results showed the 

dynamic between supply and demand. Indicators of strain could be seen in one or many of the following: 

service volume, quality of hampers (food diversity or food hamper value) or quality of assistance (frequency 

of food donation or access limitation). Through this analysis, we found that collaborating with private food 

suppliers, online publishing of strategic documents, having employees dedicated to food distribution and rural 

settings might be capacities associated with OE measures. Our results are aligned with previous research on 

FP operations; a higher number households to serve often requires FPs to decrease the food diversity or the 

quantity of the food they offer, limit access to the service, or give food less often (Bazerghi et al., 2016; 

Eisinger, 2002; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 2003). 

When food pantries offer more than food 

Overall, the food offered was diversified, although almost half was ultra-processed. This might be due 

to a lack of refrigerated equipment, such that FPs had no choice to offer less perishable food (Campbell et 

al., 2013; Simmet et al., 2017).  

A very small number of organizations seemed to solely act as food collectors and distributors as 

shown by the presence of several food-related and non food-related activities among all FPs. These findings 

add to the growing body of literature that Canadian FPs offer more services than solely food donations 

(Loopstra, 2018; Pettes et al., 2016; Wakefield et al., 2012). While food assistance is often regarded as the 

main source of aid offered by food banks in response to FI, our results open the discussion as to whether FP 



 

 

contributions to alleviating food insecurity go beyond food provision. FP evaluations must therefore also 

consider service diversification beyond simply food donation.  

By segmenting our data according to FP program type, our results suggested FD+ pantries likely had 

to divide available food among other services. For instance, although our definition of FD+ included the 

presence of food capacity-building activities, other activities may not have been part of their leading mission, 

but rather as complementary to this mission. It is also possible that these other types of activities required 

food resources, therefore lowering supply diversity for food donations. Providing more services may lead to 

an increased need for employees and volunteers. Prior Canadian research also found that the presence of 

employees rather than volunteers was related to the nature of the organization (Tarasuk, Dachner, Hamelin, 

et al., 2014). FD+ pantries had more human resources, which could have allowed a higher frequency of food 

donations. Overall, FD+ pantries seemed more developed although they did not provide food to significantly 

more households. 

 

Food pantry organizational effectiveness 

Previous Canadian studies have documented how FPs rely on donors and volunteer labor, and 

therefore need to function with unstable financial, material and human resources (Bazerghi et al., 2016; 

McIntyre, Tougas, et al., 2016; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). Their primary service (food) is often 

in limited quantities and quickly exhausted. Considering all of the above, frequent adjustments are required 

in order to cope with uncertainty and ensure efficient daily operations (Wakefield et al., 2012). Our results 

showed that, regardless of the setting or the region, when the number of households requesting assistance 

was lower, food diversity was higher. Therefore, our findings support that using the number of people served 

alone is not a fair barometer for FP effectiveness. FPs seem to seek an equilibrium between the number of 

households served and the diversity and quantity of food given. 



 

 

 In order to describe OE based on the goal-attainment approach, we used objective measures that 

reflected FP goals. Unsurprisingly, number of households served per year was negatively associated with 

rural settings, likely due to lower population density. The number of households per year was also higher 

when FPs collaborated with food suppliers in addition to regional food banks. In response to a higher demand, 

it is possible that FPs contacted local businesses in order to diversify their donors and increase supply. This 

may be the case particularly for FPs with higher resource barriers (finances, food, staff, volunteers) (Daniel 

et Moulton, 2017). Additionally, Tarasuk and al. (2014) found that a higher proportion of food coming from 

donations (versus food purchased by FPs to garnish the hampers) accounted for increased service volume. 

This could be explained by the fact that when FPs receive more donations, they need to spend less money 

to add food in hampers. We propose the hypothesis that these additional financial resources may be spent 

on additional equipment or infrastructure, allowing FPs to increase their reach by addressing storage, 

refrigeration and transportation gaps. (Daniel et Moulton, 2017; Fyall et Daniel, 2018; Joly et al., 2019; Jones 

et Deitrick, 2018). Further research is needed to test this relationship. However, our small sample limits the 

interpretation of results. While self-reported data has its limits, and we only probed for annual data rather than 

monthly data, our methods allowed a global estimation that limits monthly variability errors. Furthermore, 

obtaining information about the number of households that were excluded from not fulfilling the FPs access 

criteria, or simply because FPs were too high in demand could provide a more complete assessment of the 

demand (Paynter et Berner, 2014). 

 The association between food diversity and online publication of strategic information, (e.g. mission 

statement, strategic plan and board member identification) is likely a reflection of managerial practices, as 

was documented in NPO literature (Sowa et al., 2004). This may also be relevant to FPs (Jones et Deitrick, 

2018; Paynter et Berner, 2014), as these managerial practices could increase FP credibility, facilitating access 

to financial resources or food donations and thus improving food supply. However, results did not suggest 



 

 

that food diversity was associated with collaboration to more food suppliers. This hypothesis could be tested 

by assessing the amount of food donations coming from various sources, in comparison to the amount 

purchased, as was done in a previous study (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014).  

 According to NPO literature on OE capacities, it is important to have employees that are in charge of 

providing services and developing programs (Bryan, 2018; Kaplan, 2001). Therefore, it is not surprising that 

FP employees dedicated to food distribution are associated with an 8% increase in food hamper value. 

Employees are a more stable resource than volunteers, reducing service breakdowns: they are professionals 

with proper training, knowledge and experience (Ataseven et al., 2018; Eisinger, 2002), who may be more 

reliable than volunteers and have better networking skills. Moreover, employees in FPs are often given 

management positions (Eisinger, 2002; Molina, 2008; Tarasuk et Eakin, 2003). Employees may be key to 

coordinating volunteer tasks, leading to more efficient operations and an improved ability to respond quickly 

to offers of perishable food donations. Having employees did not seem to be associated with a higher number 

of food donors. It should be acknowledged that this study used the number of employees working at a specific 

point of time, which could be a limitation. In order to effectively compare our results to other studies, it would 

have been useful to document job descriptions, employee turnover rate or total number of employees in the 

organization. Nonetheless, our study demonstrates which FPs had enough financial resources to pay 

employees.   

When considering the reputational approach, rural FPs were less likely than urban FPs to have 

access restrictions related to length or frequency of use. However, rural FPs offered assistance less often, 

probably in order to respond more efficiently to demand and to ensure the quality of their food offer. Moreover, 

our data revealed that rural FPs had a tendency to offer more food categories. Other studies found that in 

rural settings, the proximity of interpersonal relationships led to more inter-organization (Snavely et Tracy, 

2000) and community (Morton et al., 2007) collaborations. These collaborations, combined with a better 



 

 

access to fresh fruits and vegetables in rural settings (Morton et al., 2007), could explain more diversified food 

offerings.  

This study has a few limitations. First, the cross-sectional design precluded defining causal 

relationships. Longitudinal designs could contribute to the identification of multiple capacities involved in the 

OE of FPs, as well as their variation over time. Second, our sample limits generalizability of the results, as we 

included only FPs giving hampers to populations in specific regions. Although our inventory of charitable food 

programs came from centralized food bank memberships lists, referrals and internet research, it still may 

have been incomplete. FP age should also be accounted for, as previous studies did (Ataseven et al., 2018; 

Daniel et Moulton, 2017; Despard, 2016), in order to ensure that our model is applicable to both newer and 

well-established organizations. Third, capacity variables were derived from a pilot descriptive survey, in which 

questions were not specifically formulated for this study's research question, making the variables difficult to 

compare with previous NPO studies. Fourth, only one representative of each FP responded to the survey. 

Hence, there is the possibility that FPs were not accurately described if representatives lacked awareness of 

all the activities in the organization. Rather than depending on self-reported responses from a single 

respondent, data should come from multiple staff members per FP or be validated with on-site observations. 

Finally, to broaden the present work, other capacities (e.g. board development or fundraising practices) should 

be studied (Paynter et Berner, 2014).  



 

 

CONCLUSION 

Our findings highlight the operational similarities and differences of FPs in Quebec, Canada. We contribute 

to the literature by comparing FPs in urban, semi-urban and rural settings, as well as by distinguishing 

between FPs with and without food capacity-building activities. To conceptualize the OE of FPs, we suggested 

a multidimensional model rooted on non-profit organization literature. Despite our best efforts to represent the 

realities of FPs, more research would be helpful for validating and further developing the OE model. 

Ultimately, this paper raises questions about FP evaluation and best practices. The present OE model could 

provide FP managers with a tool to assess the extent to which the identified capacities are present in their 

organization.  
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Figure 1. Proposed multidimensional approach of organizational effectiveness assessment of food pantries 
in Québec, Canada. 
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Table 1. Scale of operations of food pantries across four regions in Quebec, Canada (2018) 

 
Montreal Estrie Lanaudiere 

Mauricie-
Centre-du-

Québec 
All 

Participating FP, n 55 27 25 34 141 
Program type, % 

FD 47.3 37.0 48.0 47.1 45.4 
FD+ 52.7 63.0 52.0 52.9 54.6 

Setting, % 
Rural 0 44.4 52.0 38.2 27.0 
Semi-urban 40.0 22.2 28.0 23.5 30.5 
Urban 60.0 33.3 20.0 38.2 42.6 

Annual number of householdsa, median 
(IQR) 

600*,** 
(1198) 182* (460) 120 (484) 144** (373) 250 (748) 

Food related activitiesb, median (IQR) 2,0 (5)  1,00 (2) 2,0 (4) 1,0 (3) 1,0 (3) 
Non-food related activitiesc, median (IQR) 5 (6) 5 (5) 6 (4) 4 (4) 5 (4) 
Number of employees dedicated to food 
distribution, median (IQR) 1,0 (3,0) 1,0 (0) 1,0 (3,0) 1,0 (2,0) 1,0 (2,0) 

Ratio of paid staff to volunteers 
dedicated to food distribution 1:5,7 1:5,9 1:6,5 1:6,3 1:6,0 

Food categories offeredd, (IQR) 14* (6) 19* (4) 15 (5) 17 (5) 15 (6)  
Ultra-processed food, % (IQR) 50,0 (12,0) 47,4* (8,0) 50,0 (12,0) 53,3* (9,0) 50,0 (10,0) 

Food hamper value, median (IQR) 50** (40) 75* (25) 60* (24) 77,50** (45) 62 (33,0) 
Frequency of food donations 
Giving food once a week or more, % 

 
76,4 

 
59,3 

 
80,0 

 
67,6 

 
71,6 

Access limitations 
Unlimited access to food donations, % 32,7 51,9 36,0 41,2 39,0 

Links with other community organizations, 
public institutions and private food 
suppliers, % 

65,5* 74,1 96,0* 79,4 75,9 

IQR : Interquartile range 
a Valid n=129 (91,5%). Missings : Montréal n=5 (9,1%), Estrie n=1 (3,7%), Lanaudière n=5 (20,0%) and Mauricie-Centre-du-
Québec n=1 (2,9%). 
b Possible range of 0 to 7 activities 
c Possible range of 0 to 12 activities 
d Possible range of 0 to 24 categories 
* p<0,05 
** p<0,01 

 

 



 

 

Table 2. Comparison of FPs by setting and program type of 129 food pantries in Quebec, Canada (2018) 

 Rural Semi-urban  Urban FD FD+ 

Annual number of householdsa, 
median (IQR) 

93.0** 
(140.0) 459.5 (970.0) 383.5 

(1079.0) 200.0 (748.0) 358.5 (752.0) 

Food related activities, median (IQR) 2.0 (2.0)  1.0 (3.0) 1.0 (4.0) 0 (1.0) 3.0 (3.0)** 
Non-food related activities, median 
(IQR) 5.0 (5.0) 5.0 (4.0) 5.0 (4.0) 3.0 (2.0) 7.0 (4.0)** 

Number of employees dedicated to 
food distribution, median (IQR) 1.0 (2.0) 1.0 (4.0) 1.0 (2.0) 0 (1.0) 2.0 (2.0)** 

Ratio of paid staff to volunteers 1:5.1 1:7.7 1:5.7 1:2.5 1:5.2 
Food diversity, median (IQR) 17.0 (6.0) 15.0 (5.0) 15.0 (6.0) 17.0 (7.0) 15.0 (5.0) 

Ultra-processed food, median % 
(IQR) 47.4 (10.0) 50.0 (8.0) 50.0 (13.0) 47.4 (10.0) 50.0 (10.0) 

Food hamper value, median (IQR) 57.5 (25.0) 65.0 (49.0) 65.0 (35.0) 60.0 (25.0) 65.0 (45.0) 
Frequency of food donations 
Giving food once a week or more, % 

 
55.3* 

 
76.7 

 
78.3 

 
62.5 

 
79.2* 

Access limitations 
Unlimited access to food donations, 
% 

57.9* 34.9 30.0 45.3 33.8 

Links with other community 
organizations, public institutions and 
private food suppliers, % 

92.4* 80.0 64.8* 71.2 81.4 

a: N=129. Missings: Rural n=3 (7.9%), Semi-urban n=3 (7.0%), Urban n=6 (10.0%), FD only n=5 (7.9%), FD+ n=7 (9.1%) 
** p<0.01 
* p<0.05  

 

 



 

 

Table 3. Multivariate analysis of OE’s of 129 food pantries across four regions of Quebec, Canada (2018) 
 Annual number of 

householdsa Food diversityb Food hamper valuec 
Frequency of food donations 
Giving food once a week or 
mored, yes vs no (ref) 

Access limitations 
Unlimited access to food 
donationse, yes vs no (ref) 

 b (95% CI) p b (95% CI) p b (95% CI) p OR (95% CI) p OR (95% CI) p 
Setting 
Rural vs urban 
(ref) 

-0.49  
(-0.73 to -0.25) <0.01* 0.11  

(-1.67 to 1.90) 0.90 0.81 
(-11.47 to 13.08) 0.90 0.35  

(0.12 to 0.99) <0.05* 3.34  
(1.41 to 7.88) <0.01* 

Semi-urban vs 
urban (ref) 

0.02 
(-0.20 to 0.24) 0.84 0.23  

(-1.39 to 1.85) 0.78 5.23 
(-5.81 to 16.26) 0.35 0.94  

(0.34 to 2.57) 0.90 1.30 
 (0.56 to 3.02) 0.54 

Program type 
FD+ vs FD only 
(ref) 

0.05  
(-0.15 to 0.25) 0.64 -1.20  

(-2.58 to 0.16) 0.08 -4.51 
(-14.65 to 5.64) 0.38 2.01  

(0.78 to 5.18) 0.15 0.59  
(0.29 to 1.19) 0.14 

Other variables 
Collab. with 
more than 4 
private food 
suppliers, yes vs 
no 

0.31  
(0.08 to 0.54) <0.01*         

Online 
publication of 
strategic 
documents, yes 
vs no 

-0.17 
(-0.42 to 0.07) 0.16 2.04 

(0.28 to 3.79) <0.05* 6.01 
(-6.20 to 18.20) 0.33 0.42 

(0.15 to 1.15) 0.09   

Employees 
dedicated to 
food distribution, 
yes vs no 

0.72  
(-0.15 to 0.29) 0.52   12.53 

(1.50 to 23.55) 
<0.05

*     

Users on 
committees, yes 
vs no 

      2.12 
(0.77 to 5.87) 0.15   

a Adjusted for collaboration with more than 4 private food suppliers, online publication of strategic documents and employees dedicated to food distribution. 
b Adjusted for online publication of strategic documents.  
c Adjusted for online publication of strategic documents and employees dedicated to food distribution. 
d Adjusted for online publication of strategic documents and presence of users on committees. 
e No other covariate considered.  
* significant result. 



 

 

7. Discussion 

Ce mémoire cherchait, dans un premier temps, à décrire les opérations de OCSA situées en milieux 
ruraux, semi-urbains et urbains dans quatre régions du Québec. Dans un deuxième temps, cette étude 
proposait l’application d’un modèle d’évaluation de l’efficacité organisationnelle, afin de relever des 
associations avec des capacités présentes dans ces OCSA. Ce chapitre débutera par une synthèse des 
principaux faits saillants. Par la suite, les forces et les retombées seront discutées. Les limites de l’étude 
seront présentées, pour ensuite conclure avec les avenues de recherche.  

7.1 Faits saillants 

Les résultats de ce mémoire révèlent trois faits saillants. Discutés dans l’article précédent, les résultats 
seront présentés sous forme synthétisée dans les prochains paragraphes. 

Peu d’OCSA québécois faisaient seulement du don de denrées. D’autres activités, reliées ou non à 
l’alimentation, étaient couplées à ce service. Ce résultat reflète le même constat que d’autres études 
canadiennes (Pettes et al., 2016; Wakefield et al., 2012) et démontre l’importance de la prise en compte de 
la nature des activités offertes. Plus précisément, cette différenciation permet de considérer que les usagers 
de OCSA ne reçoivent pas tous le même niveau d’aide, comme l’indiquent également les auteurs Tarasuk, 
Dachner, Hamelin, et al. (2014). Partant de ces faits, la segmentation selon le type de programme a révélé 
quelques différences. La diversité des aliments offerts avait une tendance à être inférieure dans les 
organismes don+, possiblement en raison de la répartition des denrées entre les activités de don d’aliments 
et celles visant le développement de capacités en alimentation. Davantage d’activités impliqueraient aussi 
plus de ressources humaines pour les soutenir. Une autre étude a d’ailleurs associé la présence d’employés 
à des organismes offrant plusieurs services (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). De plus, la fréquence 
de don d’aliments plus élevée dans les organismes don+ pourrait aussi s’expliquer par un plus grand nombre 
d’employés et de bénévoles. Somme toute, les organismes don+ semblaient plus développés, sans avoir à 
desservir plus de ménages.   

Lorsque le nombre de ménages à desservir était plus faible, les organismes étaient en mesure d’offrir 
une meilleure diversité d’aliments. Ce résultat traduirait la dynamique entre l’offre et la demande, bien 
documentée dans la littérature sur les OCSA (Bazerghi et al., 2016; Eisinger, 2002; Tarasuk, Dachner, 



 

 

Hamelin, et al., 2014; Tarasuk et Eakin, 2003). L’ensemble des ressources avec lesquelles les OCSA opèrent 
sont instables, en quantité limitée et rapidement épuisées. Les organismes doivent constamment ajuster leurs 
opérations quotidiennes afin de trouver un équilibre entre le volume de service, la qualité des dons et la 
qualité de l’aide. Ce résultat, combiné au portrait que nous avons produit des organismes don+, appuie 
l’argument voulant que la mission des OCSA ne peut être évaluée seulement avec le volume de service. À 
partir de cette prémisse, nous avons tenté de conceptualiser l’efficacité organisationnelle à l’échelle des 
OCSA.  

Au meilleur de nos connaissances, aucun modèle n’existe pour les OCSA, alors que les modèles 
évaluant l’efficacité organisationnelle des organismes communautaires sont nombreux (par exemple Bryan, 
2018; Kaplan, 2001; Sowa et al., 2004). Notre réflexion s’est alors basée sur cette vaste littérature scientifique 
plus large, plus précisément sur les approches basées sur l’atteinte des buts et sur la réputation (Bryan, 2018; 
Forbes, 1998; Lecy et al., 2012; Liket et Maas, 2015; Sowa et al., 2004). Nous avons proposé cinq mesures 
d’efficacité organisationnelle qui traduisent la mission des OCSA (voir Figure 3 du mémoire) et analysé leur 
association avec quatre capacités bien documentées pour les organismes communautaires, en fonction du 
type de milieu et de programme d’activité. Nos données ont relevé que pour le milieu rural, la collaboration 
avec des entreprises alimentaires, la publication en ligne de documents stratégiques et la présence 
d’employés sont des capacités positivement associées à des mesures d’efficacité organisationnelle des 
OCSA québécois. Ces résultats ont été discutés dans l’article de ce mémoire. En somme, ces capacités 
permettent soit d’économiser des ressources, d’acquérir de nouveaux donateurs, d’assurer de bonnes 
pratiques de gouvernance et de gérer adéquatement les activités quotidiennes de l’organisme.  

7.2 Rôle social des organismes communautaires en sécurité alimentaire au 

Québec 

Ultimement, notre étude représente une occasion de réfléchir sur les opérations des OCSA. Lors de la 
rédaction de ce mémoire, une importante crise sanitaire reliée au coronavirus (COVID-19) affectait la 
province. Des mesures de distanciation physique ébranlent le marché du travail, causant des pertes subites 
de revenu et entrainant une hausse marquée des taux de chômage (Statistique Canada, 2020). Plusieurs 
mesures de support au revenu ont été mises en place en l’espace de quelques semaines seulement, dont la 
Prestation canadienne d’urgence (Gouvernement du Canada, 2020). La vulnérabilité de plusieurs ménages 
à subvenir à leurs besoins de base, dont se nourrir, s’est accentuée (Jackson, 2020; Tircher et Zorn, 2020) 



 

 

et ceux-ci n’ont eu d’autres choix que de se tourner vers les comptoirs d’aide alimentaire, devenus un service 
essentiel du jour au lendemain. On y rapporte d’ailleurs des hausses de leur fréquentation entre 30 et 300% 
(Agence QMI, 2020). 

La mission d’assistance des dons des OCSA prend ainsi tout son sens : ils sont les seuls qui offrent de 
l’aide immédiate pour l’approvisionnement alimentaire à court terme. Aucune autre initiative communautaire 
en sécurité alimentaire n’est en mesure de répondre à ce besoin urgent. Toutefois, les OCSA ont du mal à 
répondre à la hausse fulgurante de la demande (Bernier et Saillant, 2020; Champagne, 2020; La Presse 
Canadienne, 2020). Les enjeux financiers et organisationnels décrits dans notre recherche sont accentués 
par la pandémie; l’application de mesures sanitaires auprès des employés et bénévoles diminue la main-
d’œuvre disponible, couplée à une baisse massive des dons provenant de restaurants et entreprises privées. 
Le choc des mesures a également eu un impact sur les programmes d’activités des organismes, par la 
cessation ou la réduction de certaines activités, par exemple des cuisines collectives et les groupes d’achat, 
contribuant au stress des ménages et accentuant la pression sur les activités de don d’aliments des 
organismes (Centraide, 2020).  

La fragilité initiale du réseau communautaire en alimentation apparaît flagrante. Elle met en lumière 
l’insuffisance et l’instabilité des moyens financiers accordés aux organismes pour accomplir leur mission. 
Cette vulnérabilité financière a des répercussions sur l’approvisionnement et la gouvernance des organismes.  
Des critiques sur les OCSA, les « ins » posés dans la littérature, se rapportent à des enjeux opérationnels, 
dont certains, notamment l’instabilité du service offert, peuvent être atténués par l’instauration d’un soutien 
financier gouvernemental (McIntyre, Tougas, et al., 2016; Poppendieck, 1998). D’ailleurs, notre recherche 
soulève que plusieurs des capacités associées aux mesures d’efficacité sont, en fin de compte, le résultat 
d’un financement adéquat ou d’une capacité à économiser des ressources financières. Publier des 
documents en ligne implique d’avoir des ressources informatiques, avoir du personnel en nombre suffisant 
implique un budget pour leur rémunération et pouvoir recourir à des dons complémentaires à ceux des grands 
distributeurs de dons d’aliments (les Moissons) auprès de donateurs privés permet possiblement 
d’économiser des coûts associés à l’achat d’aliments pour garnir les paniers de provisions. En plus de 
l’insuffisance du financement, l’instabilité est un frein au développement des OCSA. Les financements par 
projet accordés par les programmes gouvernementaux et philanthropiques sont ponctuels, souvent à court 
ou moyen terme, et limitent le développement de programmes cohérents et bien articulés au-delà de l’aide 
alimentaire (Brisebois et Colombo, 2019). Ces financements ciblés peuvent ne pas combler d’autres besoins 
spécifiques tels que la pérennisation des postes des employés ou les infrastructures (ex. l’achat d’un véhicule 



 

 

pour le transport des denrées, espaces de transformation et de conservation des aliments). Le financement 
stable et sécurisé semble être l’élément essentiel à partir duquel peut découler un ensemble de moyens 
permettant aux OCSA d’accomplir efficacement leur mission. 

Ces constats mènent au questionnement du rôle accordé aux OCSA dans la problématique de 
l’insécurité alimentaire. Il est documenté que les interventions charitables n’auront probablement pas d’effet 
populationnel sur l’insécurité alimentaire à long terme, celles basées sur les capacités semblent plus 
prometteuses. Les OCSA sont porteurs de ces initiatives; ils offrent plus que des provisions. Cependant, pour 
y arriver et œuvrer efficacement, les moyens financiers sont manquants. Il est nécessaire de redéfinir le rôle 
social de ces organismes afin de leur accorder un statut et des moyens adéquats pour poursuivre leur 
mission. 

7.3 Forces et retombées pratiques 

À notre connaissance, cette étude est la première à se pencher sur les opérations des OCSA 
québécois, en segmentant les données par type de milieu et type de programme. En effet, un grand nombre 
d’études portent sur les OCSA américains, un pays ayant un filet social différent du Canada, rendant difficile 
la généralisation des résultats au contexte canadien et québécois. Aussi, les études canadiennes sur le sujet 
incluent souvent plusieurs provinces. De plus, les recherches sur les organismes sont rares en milieux semi-
urbains et ruraux. Notre étude comble en partie ces lacunes dans la littérature.  

Ce projet de recherche répond aux critiques initialement posées par Poppendieck (1998), reprises 
par McIntyre et al. (2016), qui défendent que l’amélioration des opérations des OCSA puisse améliorer leur 
efficacité. De ces écrits découle notre proposition d’un modèle multidimensionnel d’efficacité 
organisationnelle, la pierre angulaire de ce mémoire. Nous avons relevé des associations entre des capacités 
et des mesures de l’efficacité qui n’ont jamais été analysées dans la littérature sur les OCSA. Selon nos 
recherches, la collaboration avec des entreprises privées alimentaires, la publication de documents 
stratégiques en ligne et la présence d’usagers sur des comités n’ont jamais été considérées comme des 
capacités d’OCSA. Malgré le peu d’évidences sur les OCSA pour soutenir nos interprétations, cette étude 
est ancrée dans la vaste littérature sur les organismes communautaires. Plus encore, cette étude se 
démarque des approches conventionnelles d’évaluation des effets du don d’aliments par les OCSA, qui se 
rapportent souvent aux usagers (Holmes, Fowokan, et al., 2018; Loopstra et Tarasuk, 2014; Middleton et al., 
2018; Tarasuk et al., 2019a), au volume de service (Banques alimentaires Canada, 2019a) ou aux aliments 



 

 

offerts (Simmet et al., 2017). Le modèle offre une vision plus complète des opérations, il intègre autant l’offre 
des OCSA que la demande à laquelle ils répondent.  

Cette étude possède une pertinence historique. Comme relevé par nos analyses, les pratiques des 
OCSA sont en constante évolution depuis leur implantation dans les années 80 ; peu d’organismes donnent 
seulement des aliments, ils tendent à se complexifier. Ils mettent en place un programme d’activités diversifié 
qui va au-delà de la charité. Documenter et étudier l’influence que peuvent avoir ces initiatives sur l’efficacité 
des OCSA à accomplir leur mission est nécessaire. 

La pertinence pratique de cette étude doit également être soulignée. Comme le décrit Forbes (1998), 
les responsables d’organismes communautaires doivent concevoir les questions de l’efficacité comme des 
opportunités d’apprentissage et de réflexion sur les façons de faire, en plus de communiquer les meilleurs 
pratiques. Plus encore, les responsables doivent être informés des critères et mesures d’efficacité dans leur 
domaine afin de pouvoir contribuer au savoir. Ils peuvent ainsi les critiquer, modifier et déterminer des 
mesures qui sont appropriées à leur contexte. Cette vision est décrite dans la littérature scientifique et elle 
est présente parmi les partenaires impliqués dans l’étude.  

Comme décrit dans le dispositif de recherche, nos principaux utilisateurs des connaissances sont les 
dirigeants des OCSA québécois, des partenaires institutionnels et communautaires à plusieurs échelles 
(locales, régionales et nationales), qui se questionnent sur leurs pratiques actuelles et les meilleures façons 
de faire. Les divers partenaires ont été impliqués dans la conception du questionnaire ayant permis la collecte 
de données. De plus, des activités de diffusion de résultats ont été planifiées. Des forums dans chaque région 
avec les partenaires régionaux de l’Étude PARCOURS en 2018 ont permis de présenter les données 
descriptives recueillies lors de l’enquête téléphonique et d’en discuter. Ces échanges ont permis d’enrichir 
l’interprétation des résultats, présentés dans des rapports pour chacune des régions (Ticala et al., 2019a, 
2019b, 2019c, 2019d).  

Les retombées pratiques de notre étude sont multiples. Notre étude va au-delà de la description des 
opérations des OCSA, elle soulève des capacités concrètes dont les organismes peuvent se pourvoir. Étant 
donné que notre étude considère des pratiques réelles d’organismes comme capacités, les résultats sont 
près du contexte québécois. Par l’inclusion d’organismes dans divers milieux (rural, semi-urbain et urbain) et 
programmes d’activités (don ou don+), les résultats seront généralisables à un grand nombre d’OCSA 
québécois. Ce degré de généralisation est rare dans la littérature.   



 

 

7.4 Limites 

Notre étude n’était pas sans limites. Nos interprétations étaient limitées par le devis transversal de 
l’étude, qui ne permettait pas d’établir des liens de causalité entre les variables.    

L’échantillon comportait des biais de sélection. Les organismes étudiés provenaient de listes 
d’adhésions à des banques alimentaires centralisées (les Moissons) fournies par nos partenaires, puis 
bonifiées par l’équipe de recherche. Un biais d’échantillonnage était donc présent; les organismes ayant un 
approvisionnement indépendant ou étant peu connus étaient possiblement sous-représentés. De surcroit, un 
biais de non-réponse pouvait avoir exclu certains organismes, comme le montre le taux de participation pour 
l’ensemble de l’échantillon de 58%, mais très variable selon les régions. Pour les OCSA, accepter de 
répondre à une entrevue de 45min ou même rappeler l’équipe de recherche requiert du temps de la part des 
employés ou bénévoles. Nous supposons qu’il aurait été possible que les organismes avec des ressources 
humaines moindres aient été sous-représentés. Dans le même ordre d’idée, il était possible qu’un organisme 
n’ayant pas de boîte vocale et/ou de courriel n’ait pas été au fait de l’enquête. D’ailleurs, le manque de temps 
et l’absence de réponse étaient les motifs principaux de non-participation. Toutefois, une répartition adéquate 
de l’échantillon final a été assurée parmi le type de programme, de milieu et de région. En considérant le biais 
de sélection et de non-réponse, la variabilité de l’échantillon aurait pu être moindre que dans la population 
cible. 

Les données collectées comportaient également des limites. Pour l’ensemble, il est important de 
considérer que les opérations des organismes étaient décrites par un seul représentant. De cette façon, il est 
possible que les pratiques nommées soient relatives aux connaissances et aux fonctions du répondant. 
Plusieurs des questions étaient également sujettes à des erreurs d’estimation, telles que le nombre de 
ménages desservi annuellement ou la valeur du panier offert. Le répondant indiquait une valeur au meilleur 
de ses connaissances, sans vérification de la part de l’équipe de recherche.  

Par le fait que notre étude était une analyse secondaire de données, la construction des questions 
de l’outil de collecte de données limitait la comparaison avec d’autres études d’intérêt. Il importe de signaler 
quelques différences. Par exemple, nos données sur les ressources humaines concernaient spécifiquement 
les employées et bénévoles affectés à la distribution alimentaire. Plusieurs études considèrent l’ensemble 
des ressources humaines de l’organisme (Bryan, 2018; Eisinger, 2002; Lecy, 2012; Pettes et al., 2016; Sowa 
et al., 2004; Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014). Pour représenter la quantité d’aliments donnés, nous 



 

 

avons utilisé la valeur monétaire du panier, tandis que Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al. (2014) et Eisinger 
(2002) questionnaient la variation de la quantité d’aliments donnés.  

Le volume de service dans notre étude était mesuré à l’échelle des ménages, sur une base annuelle. 
En comparaison avec d’autres études, Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al. (2014) documentaient le nombre 
d’usagers desservis mensuellement tandis qu’Eisinger (2002) considérait sa tendance. Aussi, la qualité des 
données récoltées doit être discutée. Cette variable était sujette à des erreurs d’estimation. Les rapports des 
regroupements national et provincial (Banques alimentaires Canada, 2019a; Les Banques alimentaires du 
Québec, 2019) colligent les données sur ses membres en termes d’usagers desservis ou de paniers de 
provisions offerts. La donnée questionnée dans le cadre de notre étude était en termes de ménages, afin de 
convenir aux OCSA ayant des données annuelles sur les paniers offerts (un panier est normalement offert 
par ménage (Simmet et al., 2017)). Ceux ayant une donnée du nombre d’usagers devaient donc estimer la 
conversion en nombre de ménages, ou déclarer ne pas connaître la valeur. Cette estimation pourrait 
expliquer, en partie, le nombre de valeurs manquantes et la réduction de notre échantillon. 

Il est également pertinent de nommer une variable de confusion potentielle; l’âge de l’organisme. 
Cette variable n’est pas considérée dans nos analyses, alors qu’elle pourrait influer sur le stade de 
développement de l’organisme ou son établissement dans la communauté. L’ampleur des activités et des 
partenariats pourrait être plus importante. Bien que l’âge de l’organisme n’ait pas révélé d’influence dans le 
modèle de Despard (2016), il importe tout de même d’appliquer cette variable de contrôle dans notre modèle, 
car les évidences qu’il ne s’agit pas d’un facteur de confusion sont manquantes.  

Finalement, il est aussi important de mentionner que notre cadre conceptuel repose principalement 
sur des fondements théoriques de l’efficacité des organismes communautaires. Notre capacité à porter un 
regard critique sur notre modèle en regard des opérations des OCSA est restreinte par le manque de 
littérature sur le sujet. De plus, les interprétations des résultats sont basées en grande partie sur des 
évidences qui concernent les organismes communautaires, le plus souvent américains, et qui pourraient ne 
pas être transposables spécifiquement aux organismes québécois. Nos interprétations sont donc très 
prudentes et conservatrices.  

7.5 Avenues de recherche 

Notre étude représente un point de départ d’où peuvent découler plusieurs avenues de recherche. Alors 
que nous proposons un cadre théorique novateur, d’autres études sont nécessaires pour comprendre l’effet 



 

 

des capacités relevées sur les mesures d’efficacité. Les recherches futures devront davantage s’intéresser 
aux pratiques de management des OCSA. À notre connaissance, peu d’études précisément sur les OCSA 
ont étudié l’influence d’aspects tels que la composition du conseil d’administration, les pratiques de 
financement ou la satisfaction et la rétention des ressources humaines (ex. Brisebois et Colombo, 2019; 
Colombo et Brisebois, 2019), alors que la littérature sur les organismes communautaires sur ces sujets est 
foisonnante (Bryan, 2018; Despard, 2016; LeRoux et Wright, 2010; Liket et Maas, 2015; Sowa et al., 2004). 
Il serait également pertinent de s’intéresser au cycle de vie de l’organisme, par son âge, et comparer son 
influence sur son efficacité organisationnelle, ou l’évolution de ses capacités organisationnelles. Cette 
variable pourrait également être mise en relation avec des éléments qui traitent du financement de 
l’organisme, tels que la hausse de la reddition de comptes réclamée par les bailleurs de fonds, comme étudié 
par Depelteau et al. (2013). 

L’une des capacités nécessitant une attention particulière est le financement des organismes. Il est 
documenté dans quelques études sur les OCSA (Tarasuk, Dachner, Hamelin, et al., 2014; Wakefield et al., 
2012) et dans plusieurs études sur les organismes communautaires (Bryan, 2018; Despard, 2016; Forbes, 
1998; LeRoux et Wright, 2010; Sowa et al., 2004). Inclure des mesures d’efficacité organisationnelle selon 
l’approche du système de ressources permettrait d’étudier la stabilité, la provenance et les efforts dédiés aux 
activités de financement. Cette approche pourrait également aborder des questions liées aux ressources 
matérielles et physiques, ainsi que les projets de mutualisation des achats qui semblent se développer au 
Québec (Brisebois et Colombo, 2019; Colombo et Brisebois, 2019; Moisson Montréal, 2019).   

Nos prémisses théoriques devront être confirmées par des études empiriques. Comme dans l’étude de 
Liket et Mass (2015), les capacités relevées pourraient être soumises à des intervenants sur le terrain. Des 
groupes de discussion ou questionnaires pourraient confirmer que les pratiques contribuent, selon leur 
expérience sur le terrain, à l’efficacité de l’organisme.  

Finalement, réaliser des études longitudinales à partir de notre modèle permettrait de vérifier les liens 
de causalités entre les associations observées. De cette façon, d’autres pratiques contribuant à l’efficacité 
des OCSA pourraient être identifiées.  



 

 

8. Conclusion 

Pour les ménages en insécurité alimentaire, une aide d’urgence est offerte par les OCSA. Ces 
organismes opèrent avec des ressources limitées et instables, qui proviennent principalement de dons et de 
travail bénévole. Ils doivent constamment ajuster leurs opérations quotidiennes afin d’équilibrer le nombre de 
ménages desservis avec l’aide qu’ils sont en mesure d’offrir. Les critiques sont nombreuses sur leur travail, 
et quelques-unes peuvent être répondues notamment par l’amélioration des opérations. Par contre, pour 
évaluer ces améliorations, aucun modèle n’existe. Les modèles d’efficacité organisationnelle des organismes 
communautaires sont nombreux, mais ne reflètent pas spécifiquement le contexte dans lequel opèrent les 
OCSA. Plus encore, les études canadiennes sur les opérations des OCSA se situent le plus souvent en milieu 
urbain. À partir de ces considérations, ce mémoire a cherché à décrire les opérations d’OCSA québécois se 
trouvant dans différents milieux et a proposé l’application d’un modèle novateur pour l’évaluation de l’efficacité 
organisationnelle de ces organismes. 

Nos analyses ont permis de caractériser le travail des OCSA, au-delà de leur volume de service. 
Nous avons démontré que cette donnée, souvent utilisée, ne doit pas être utilisée seule. Afin d’évaluer 
l’efficacité de ces organismes, la qualité des paniers et de l’aide doivent être considérés. Des capacités ont 
été associées à ces mesures. Les associations relevées ouvrent la porte à plusieurs pistes de recherche. 
Davantage d’études doivent contribuer à la compréhension des effets de ces capacités sur l’efficacité. De 
plus, des recherches empiriques doivent mettre en évidence d’autres moyens qu’ont les OCSA pour 
accomplir efficacement leur mission.  

Somme toute, ce mémoire contribue à la compréhension de la conceptualisation de l’efficacité 
organisationnelle des OCSA. À notre connaissance, il s’agit du premier modèle dans la littérature sur ces 
organismes. Nos résultats soulèvent des réflexions quant au travail de ces organismes et les ressources 
accordées pour y arriver.    
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Annexe 1- Questionnaire de l’enquête téléphonique 
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